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Raphaël FUTE
Président de l’ASAC

Le capital minimum des compagnies
d’assurances revu à la hausse

P
ar règlement n°007/CIMA/PCMA/CE/2016 du

08 avril 2016 modifiant et complétant les arti-

cles 329 – 3 et 330 – 2 du Code des

Assurances, le Conseil des Ministres de la

Conférence Interafricaine des Marchés

d’Assurances (CIMA) a décidé de faire passer le

capital social minimum des sociétés anonymes d’as-

surances d’un (01) à cinq (05) milliards de Francs

CFA, et le fonds d’établissement minimum des

sociétés d’assurances mutuelles de huit cents (800)

millions à trois (03) milliards de Francs CFA.

A ce titre, dans les trois prochaines années, les

sociétés anonymes d’assurances en activités qui ont

un capital social inférieur à ce minimum, devraient

porter leur capital social à 3 milliards de Francs CFA

au moins, tandis que les sociétés d’assurances

mutuelles en activité qui ont un fonds d’établisse-

ment inférieur au minimum devraient porter leur

fonds d’établissement à 2 milliards de Francs CFA

au moins.

Dans un délai de cinq (5) ans toutes les sociétés

anonymes devraient avoir porter leur capital à 5

milliards et 3 milliards pour les sociétés d’assuran-

ces mutuelle.

De prime abord, l’objectif poursuivi par le législateur

est le renforcement de la solidité financière des com-

pagnies et la réduction de leur probabilité de ruine. Cette décision vise égale-

ment à opérer une consolidation du secteur des assurances, à se rapprocher

des normes prudentielles de secteur bancaire, à accroître la capacité de

rétention des primes d’assurances des sociétés et des marchés nationaux.

Elle devrait ainsi permettre aux compagnies de faire face aux frais d’établisse-

ment et d’information, sans hypothéquer les ressources nécessaires à l’activi-

té et à la solvabilité de l’entreprise  

Face à ce noble objectif, on peut être surpris par la fraîcheur de l’accueil qu’un

bon nombre d’acteurs de ce secteur ont réservé à ce texte. Si d’aucuns y

voient le risque d’une disparition d’investisseurs locaux dans le secteur, il sem-

ble pourtant que les multinationales et les grands groupes africains ne soient

pas tous logés à la même enseigne. D’où la nécessité d’une mise en œuvre

concertée et réaliste. 

Un autre événement interpelle dans ce sens, c’est le premier Forum interna-

tional sur la retraite dans la zone CIPRES, tenu au mois de novembre à

Yaoundé avec la volonté résolument affirmée des organismes de la prévoyan-

ce sociale réunis au sein de cette institution d’amener les Etats à décider que

la retraite complémentaire soit gérée de manière exclusive par les établisse-

ments de prévoyance sociale, avec toutes les conséquences dommageables

sur le chiffre d’affaires des compagnies d’assurances vie.

Cela pose le problème de la cohérence des réformes dans les différents

maillons du secteur financier, à savoir les banques, les assurances et les orga-

nismes de prévoyance sociale.

Les réformes dans un compartiment ne doivent pas se faire au détriment d’un

autre parce que ce sont les maillons d’une même chaîne telle que penser au

début des années 80 par les institutions de Breton Woods, comme consé-

quence du discours de la Baule qui faisait de la démocratie une conditionna-

lité de type et de nature économique.
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La Commission Régionale de
Contrôle des Assurances (CRCA)
s’est réunie du 25 au 29 avril
2016, à Dakar dans le cadre de sa
83ème session ordinaire. A cette
occasion, elle a procédé à l’audi-
tion du Président du Conseil
d’Administration de la société
Samaritan Insurance du
Cameroun, en présence du repré-
sentant du Ministre en charge des
assurances de la République du
Cameroun, suite aux observations
faites précédemment  par la
CRCA sur plusieurs points, en
l’occurrence, - les lenteurs et réti-
cences observées dans l’instruc-
tion et le paiement des sinistres,  -
la situation financière de ladite
société qui fait ressortir un besoin
de financement d’au moins trois
milliards sept cent soixante-dix-

sept millions (3 777 000 000) de
francs CFA sur la base des comp-
tes arrêtés au 31 décembre 2013,
- la pratique par les dirigeants de
la société du décaissement des
montants significatifs par des
mécanismes inappropriés, et sur
bien d’autres griefs retenus.
La Commission a par décision N°
008/D/CIMA/CRCA PDT/2016,
suspendu les dirigeants et mis
sous administration provisoire la
société Samaritan Insurance.
En exécution de cette décision de
la CRCA, le Ministre des
Finances de la République du
Cameroun a procédé à la nomina-
tion de monsieur NGEMBOCK
Georges comme Administrateur
Provisoire de la société Samaritan
Insurance, avec une feuille de
route dense et précise qui compte

pas moins douze recommanda-
tions, dont nous retenons trois
principales
Entre autres,
- Produire, en collaboration
avec les dirigeants suspendus, un
plan de redressement à court
terme apte à rétablir une situation
financière conforme à la régle-
mentation ;
- Procéder aux paiements
diligents des sinistres pour mini-
miser l’impact des pénalités de
retard ;
- Sauvegarder les actifs et
faire un audit des mouvements de
fonds qui ont transité dans les
comptes des sociétés ou établisse-
ments financiers apparentés aux
actionnaires etc… 

Administration provisoire à
Samaritan Insurance

Monsieur NGEMBOCK Georges a

été nommé Administrateur

Provisoire de la société Samaritan

Insurance par le Ministre des

Finances de la République du

Cameroun
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Décédé à Paris le 2 août dernier des
suites de maladie, André Fotso le dés-
ormais, ex-président du Groupement
Inter-Patronal du Cameroun
(GICAM) a été inhumé le 17 septem-
bre dans son village natal à Bandjoun,
dans la Région de l’Ouest. La levée
de corps a eu lieu le 15 septembre à
l’hôpital militaire de Bonanjo à
Douala. 
Mais avant, l’opérateur économique a
eu droit à un vibrant hommage de la
part du GICAM dont il a été président
de 2011 à 2016. La cérémonie s’est
tenue le 14 septembre à la salle de
conférence du groupement à Douala.
Y ont pris part, de nombreux patrons,
les missions diplomatiques, les parte-
naires publics et plusieurs autres asso-
ciations. Des 20 témoignages qui vont

se succéder, on retiendra que le
Cameroun a perdu un homme d’affai-
res exceptionnel dont la croissance
économique du Cameroun était une
priorité.
Premier à prendre la parole, Armel
François, président par intérim du
GICAM, a salué l’action de son pré-
décesseur au sein de l’organisation et
du patronat camerounais. « Je ne peux
m’empêcher de saluer une dernière
fois l’entrepreneur infatigable, l’hom-
me de conviction à l’énergie inépuisa-
ble toute mise au service de l’entre-
prise privée. L’homme de dialogue
qui sent inlassablement la toile d’éva-
luation entre le public et le privé, le
Cameroun et les pays de la sous-
région et au-delà », a-t-il dit. 
Aussi, le défunt qui désirait tant voir

la croissance du Cameroun à deux
chiffres ne l’observera sans doute pas,
mais les membres du secrétariat exé-
cutif du GICAM garderont à l’esprit
ce modèle de travailleur acharné.
L’entrepreneuriat féminin, l’autono-
misation de la femme, le rapproche-
ment du secteur public et privé, la
modernisation du patronat, l’adéqua-
tion entre les enseignements à l’uni-
versité et les besoins des entreprises
étaient entre autres défis qui auront
marqué la vie de cette icône de l’éco-
nomie camerounaise.
La cérémonie a connu la présence de
l’Ambassadeur du Gabon et
d’Algérie, du Consul de France et du
représentant du patronat ivoirien.

André FOTSO for ever
La cérémonie d’hommage a eu lieu le 14 septembre 2016 au siège du Groupement inter-

patronal, à Douala
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17ième Session Extraordinaire du
Conseil des Bureaux tenue à Yaoundé

Du 04 au 08 Juillet 2016, s’est tenue à
Yaoundé en République du Cameroun
la 17ième  Session Extraordinaire du
Conseil des Bureaux de la Carte Rose
CEMAC.
Les travaux, qui se sont déroulés dans
l’enceinte de l’hôtel Yahoot étaient
présidés par Monsieur MBIFOYO
TABANE Parfait, Président du
Conseil des Bureaux. Monsieur
NYAP Seidou, Secrétaire Général
Permanent du Conseil des Bureaux en
était le rapporteur.
Prenaient part à cette Session toutes
les délégations des pays membres.
Onze points étaient inscrits à l’ordre
du jour, dont l’examen des dossiers

sinistres transfrontaliers soumis à la
Commission d’Arbitrage.

Les principaLes déci-
sions issues de cette

session :

•Adoption de deux Décisions
Modifiant et Complétant les disposi-
tions des Décisions N°
05/CRC/CB/06 et N°06/CRC/CB/06
portant respectivement Création de la
Commission d’Arbitrage et
Règlement d’Arbitrage.
Ces nouvelles Décisions intègrent
l’exequatur qui permettra au Juge
compétent saisi de rendre exécutoires

les sentences rendues au même titre
que les Décisions de justice rendues
sur le plan local, ce qui devra permet-
tre d’améliorer la cadence de règle-
ment des sinistres transfrontaliers
règlements qui jusqu’ici, se faisait sur
une période plus longue. 

• Elaboration d’un projet de
Convention de Partenariat à discuter
avec le Secrétariat Général Permanent
de la Carte Brune CEDEAO.
Par ailleurs, sept dossiers sinistres
transfrontaliers ont fait l’objet
d’Arbitrage en marge de cette
Session.
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L’officialisation de l’opération a eu lieu le 20

septembre dernier à Douala par le ministre

des Finances (Minfi) Alamine Ousmane Mey

qui a indiqué que les souscriptions courent

du 27 septembre au 12 octobre 2016.

Alamine Ousmane Mey dans son exposé

des motifs de ce nouvel emprunt obligataire

qui intervient après celui de décembre 2014,

a évoqué le financement des différents chan-

tiers engagés par le Cameroun au titre de

l’année budgétaire 2016. « L’Etat a prévu

dans la Loi des finances, un endettement

global afin de combler le déficit de finance-

ment », a déclaré le ministre des finances. 

Par le décret N° 2016/113 du 1er mars 2016,

le président de la République a habilité le

Minfi à procéder à  des émissions de titres

publics d’un montant maximum de 300

milliards FCFA. Un feu vert du chef de l’Etat

qui a donc donné des coudées franches à

l’ancien directeur général d’Afriland First

Bank pour lancer une première phase de

150 milliards FCFA, pour un emprunt obliga-

taire couvrant la période 2016 - 2021.

CAMEROUN :
L’Etat lance un emprunt obligataire de 150
milliards FCFA sur le marché financier
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Qu’est-ce qui fait la particula-
rité de ce rendez-vous somme
toute devenu traditionnel ?

Il est devenu traditionnel, en
effet, depuis plus d’une vingtai-
ne d’années, de réunir au cours
du forum africain de la réassu-
rance les acteurs de l’assurance,
de la réassurance, de l’intermé-
diation et des métiers supports
pour réfléchir sur les probléma-
tiques communes, nouer ou
consolider des partenariats d’af-
faires et surtout anticiper les
tendances du marché de la réas-
surance, au moment où se tien-
nent les renouvellements et les
grands rendez-vous des réassu-
reurs internationaux.
Ce qui fait la particularité de la
rencontre de cette année, c’est

qu’elle se tient au King Fahd
Palace, (ex Méridien Président)
de Dakar, l’hôtel d’où a germé
en 1994 l’idée d’un forum de la
réassurance propre aux africains
et qui a abrité ce forum en 2001
et en 2011.
L’autre particularité c’est que ce
forum intervient à un moment où
le paysage de la réassurance afri-
caine connaît de nombreuses
mutations : émergence de nou-
veaux acteurs privés, expansion
des acteurs locaux hors de leur
zone habituelle d’influence, ren-
forcement des cessions légales
dont on programmait la dispari-
tion et surtout adoption par les
autorités de tutelle, dont la
CIMA, des mesures hardies ten-
dant à renforcer la conservation
locale ou régionale des primes.

«Le défi de la réassurance africaine est de
gagner la confiance des assureurs locaux»

Mouassa DIAW (Directeur général de SEN-RE) : 

Le Forum de la réassurance

africaine s’est tenu du 02 au

04 octobre à Dakar au

Sénégal, sur le thème «l ’assu-

rance et la réassurance afri-

caines face à de nouveaux

choix stratégiques ». En prélu-

de à ce grand rendez-vous

devenu traditionnel, le

Directeur Général de SEN-Re

par ailleurs Président du

Comité d’Organisation a

entretenu les lecteurs de 

« Assurances & Sécurité » sur

les préoccupations et les atten-

tes de cette rencontre
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Quelles sont les préoccupations
qui sous-tendent le thème géné-
ral ?

Le choix du thème général
«L’assurance et la réassurance

africaines face à de nouveaux

choix stratégiques» est motivé par
le fait qu’il nous a paru utile d’ou-

vrir le débat pour diverses raisons :
- Les exigences liées à la lutte
contre le blanchiment d’argent et
le financement du terrorisme se
conjuguent difficilement avec la
mobilité des capitaux dans notre
secteur. Il convient de trouver des
solutions.
- La révolution numérique et du
digital induit des changements qui
exerceront leur influence sur le
modèle et les fondements de notre
métier. Il faut s’y préparer.
- L’internationalisation des entre-
prises consacre l’arrivée des
champions étrangers qui poussent

les acteurs locaux vers un dépéris-
sement progressif. Il faut résister
Face à ces bouleversements, il
était tout indiqué que le forum
ouvre le débat afin que les diverses
sensibilités s’expriment et que des
pistes de réflexion soient ébau-
chées.

Quels sont les défis majeurs aux-
quels la réassurance africaine
doit faire face ?

Le défi de la réassurance africaine
est de gagner la confiance des
assureurs locaux. Le reflexe des
cédantes est de toujours privilégier
le recours à des réassureurs inter-
nationaux pour ne laisser aux
locaux que la portion congrue.
Dans la pratique, pourtant que rien
ne justifie une telle méfiance, dans
la mesure où la plupart des réassu-
reurs africains ont une assise
financière confortable, sont pro-

fessionnels, réactifs en matière de
paiement des sinistres, assistent les
cédantes par des visites de risque,
les cotations, les séminaires et sur-
tout sont proches et à l’écoute du
marché et de ses préoccupations.

Qu’attendez-vous du forum de
dakar ?`

Simplement qu’il relève le double
défi de l’organisation et de la par-
ticipation.
Qu’il permette surtout à toutes les
idées de s’exprimer pour qu’au
sortir de ces deux jours d’échan-
ges, des partenariats soient scellés
ou consolidés et que des solutions
soient trouvées aux préoccupations
soulevées plus haut et aux autre
problèmes que rencontrent les
réassureurs africains dans leur
relation entre eux et dans leurs
relations avec les cédantes
Monsieur le Directeur Général, la
rédaction de Assurances &
Sécurité vous remercie.

Propos recueillis par
Valère Francis BaLiaBa

L’internationalisation des entre-
prises consacre l’arrivée des
champions étrangers qui poussent
les acteurs locaux vers un dépéris-
sement progressif. Il faut résister

Yaoundé a été choisie pour abriter le siège de
cette nouvelle institution. Le Premier Secrétaire
Permanent a été désigné en la personne de mon-
sieur MBALA BINELI Thaddée.
Pour mémoire, monsieur MBALA BINELI
Thaddée est né le 07janvier1961. Il a été Chef
de Service des Agréments, puis Inspecteur des
Assurances, Administrateur du Cameroun à la
CICARE (Lomé, Togo), plusieurs fois
Commissaire Contrôleur dans des restructura-

tions des compagnies d'assurance, il était enco-
re il y a quelques mois Délégué Régional des
Assurances à Bamenda, lorsqu’il a été admis à
faire valoir ses droits à la retraite.
Une retraite de courte durée. Diplômé de la 13e
promotion   D.E.S.S. A, de l’I. I. A, le Secrétaire
Permanent de AACAA est marié et père de plu-
sieurs enfants

L'Association de l'Autorité de Contrôle Africaine
des Assurances (AACAA) a vu Le Jour
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XL Catlin a annoncé lundi 18 juillet
2016 qu’elle a créé une unité de réas-
surance fournissant des contrats de
réassurance obligatoire et facultative
en Afrique.
L’équipe est dirigée par Alex St
JAMES qui a été nommé Directeur
des Opérations de Réassurance pour
l’Afrique. XL Catlin a également
nommé Matthew GILLIES
Souscripteur Actuariel. Tous les deux
seront basés à Londres.
Commentant la décision, David
WATSON, le Directeur de la
Réassurance, Europe-Moyen Orient-
Afrique a dit : « 
“ L'Afrique est un ensemble varié et
complexe de marchés frontières et de
marchés développés, généralement
riches en ressources naturelles et atti-
rant de plus en plus d’entreprises
internationales. Traditionnellement,
il y a eu un manque de pénétration de
l'assurance dans le continent, mais
cela est en train de changer et nous
pensons que nous avons un rôle à
jouer en tant que réassureur pour sti-
muler le développement et la crois-
sance du marché de l'assurance pri-
maire”.
M. WATSON a rajouté : “ nous pen-
sons que notre expertise globale, à
savoir notre titre coté A+ combiné à
l’expérience précédente de
Alexander, nous donne idéalement
des aouts pour servir ce marché en
croissance. ”
Avant XL Catlin, M. St JAMES a
travaillé pour One Re Ltd, au sein de
laquelle il a joué un rôle important
pour obtenir l’agrément britannique
et lancer les activités de cette entre-
prise. Alex a plus de 20 ans d’expé-
rience dans le secteur. Avant de
rejoindre One Re Ltd, il a occupé
plusieurs fonctions de direction dans
les assurances et a travaillé un peu
partout en Afrique avec Global
Alliance group of companies, notam-
ment au Mozambique, en Angola et
au Ghana. Il a une licence en ingé-

nierie et parle portugais.
M. GILLIES aussi vient de One Re
Ltd. Auparavant, il a soccupé la
fonction d’analyste de tarifs chez
Covéa Insurance. M. GILLIES est en
train de terminer sa formation d’ac-
tuaire, avec des compétences signifi-
catives en modélisation du capital, en
gestion du risque, en solvabilité II et
en tarification et investissements. Il a
une licence en mathématique de l’u-
niversité de durham.
Axa étend ses activités en Afrique en
lançant un partenariat dans l’assuran-
ce de spécialités avec la société
Chaucer
AXA a lancé le 27 juin à Abidjan un
partenariat avec Chaucer, un acteur
de premier plan de l’assurance de
spécialités sur le marché Lloyd’s de
Londres, afin de prendre pied sur le
marché en plein essor de l’assurance
de spécialités en Afrique. Ce partena-
riat prend la forme d’une nouvelle
entité, dénommée « AXA Africa
Specialty Risks », dédiée à cette acti-
vité. Elle couvre par exemple les
risques politiques, le secteur de l’é-
nergie et des infrastructures.
Les deux partenaires sont très com-
plémentaires : AXA apporte ses com-
pétences en termes de marketing, son
réseau de distribution étendu (AXA
est déjà présent dans 8 pays afri-
cains) ainsi que sa marque, qui est la
première marque mondiale d'assu-
rance selon le classement Interbrand.
Chaucer, de son côté, dispose égale-
ment de nombreux atouts : une
volonté stratégique de développer
son activité d’assurance de spéciali-
tés tout comme AXA, une réelle
expertise de souscription dans le
cadre du marché Lloyd’s, une longue
expérience de la gestion de ce type
de partenariat et enfin des relations
bien établies avec ses clients, qu’ils
soient des entreprises ou des
banques.

La compagnie XL Catlin lance une unité
de réassurance dédiée à l’Afrique

AXA a lancé le 27 juin à Abidjan
un partenariat avec Chaucer, un
acteur de premier plan de l’assu-
rance de spécialités sur le mar-
ché Lloyd’s de Londres, afin de
prendre pied sur le marché en
plein essor de l’assurance de
spécialités en Afrique. Ce parte-
nariat prend la forme d’une nou-
velle entité, dénommée « AXA
Africa Specialty Risks », dédiée
à cette activité. Elle couvre par
exemple les risques politiques,
le secteur de l’énergie et des
infrastructures.
Les deux partenaires sont très
complémentaires : AXA apporte
ses compétences en termes de
marketing, son réseau de distri-
bution étendu (AXA est déjà
présent dans 8 pays africains)
ainsi que sa marque, qui est la
première marque mondiale d'as-
surance selon le classement
Interbrand. Chaucer, de son
côté, dispose également de nom-
breux atouts : une volonté straté-
gique de développer son activité
d’assurance de spécialités tout
comme AXA, une réelle experti-
se de souscription dans le cadre
du marché Lloyd’s, une longue
expérience de la gestion de ce
type de partenariat et enfin des
relatio

Axa étend ses activi-
tés en Afrique en
lançant un partena-
riat dans l’assuran-
ce de spécialités
avec la société
Chaucer
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1-J'ai suivi avec un intérêt certain
l'éclatement et bientôt -peut-être la
fin de l'Union européenne, avec le
départ du Royaume Uni, suite à un
référendum où les OUI l'ont
emporté à près de 52%.
Je ne me réjouis pas du malheur
des autres, mais chacun voyant
midi à sa porte, je m'interroge sur
les profits que l'Afrique peut en
tirer en général et le Cameroun en
particulier?
Ils sont au nombre de trois:
le gel des négociations des accords
de partenariat économiques
(APE),
la dénonciation des accords d'étape
que le Cameroun a eu à signer sans
référence aucune aux traités éco-
nomiques préalablement ratifiés
sur le plan sous-région,
L' Appel commun vers l'Union
européenne- ou ce qui en tient
encore lieu, l' invitant à transmett-
re une Notification de la liste des
partenaires restants - charge à
l'Afrique d'accepter ou non en
fonction de ses intérêts écono-
miques devenus éparpillés. La
poursuite ou non des négociations
avec une telle Union européenne
d'apparence unijambiste en dépen-
dra.
Face à nos curieux dirigeants,
prompts à défendre les intérêts
d'autrui au détriment des leurs, une
telle opportunité a pour nom: la
MAIN DE DIEU.
En droit des contrats (national ou
international), lorsqu'en cours de
négociation, un co-contractant
perd son statut juridique initial -
posant un problème de qualité
pour agir- le contrat en question,
quoique gardant son objet, devient
caduc pour modification du statut

juridique d'un (ou des) co-contrac-
tants. Il en est ainsi lorsque l'on
négocie l'achat d'un bien meuble
ou immeuble appartenant à un
couple légalement marié; si avant
la conclusion dudit contrat, le
divorce intervient, le contrat en
cours de négociation devient caduc
sans aucune autre formalité
Aux dirigeants camerounais d'in-
voquer le droit de rétractation pour
perte d'un élément substantiel
matérialisé par la sortie du royau-
me uni, maillon essentiel de l'at-
tractivité économique de l'Union
européenne.
Cette technique offerte par le droit
des contrats doit être mise en
œuvre, pour qu’on n’est pas la

suspicion légitime de conclure que
l'objectif de certains dirigeants
africains est de vendre le conti-
nent, après avoir mis à l'abri du
besoin leurs familles pour des
générations et des générations.
. Dans l’hypothèse où le Brexit
nous ouvre les yeux, comment va-
t-on imaginer l’attractivité écono-
mique
2- L’attractivité économique ne se
mesure pas en termes de discours
ni de conférence.  Elle doit être
visible parce que légalement et
pratiquement concrète. Elle doit
reposer sur l’idée que l’investis-
seur étranger se fait sur la prospé-
rité et la performance des PME
locales. Une telle prospérité repose

L’attractivite économique et la maitrise
du matelas fiscal au cameroun
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sur trois piliers : l’Etat, les
banques commerciales et les PME
elles-mêmes.
Une loi économique obligerait
l’Etat et les grandes entreprises
listées à accorder aux PME came-
rounaises tous les marchés de
sous- traitance et autres marchés,
dont la compétence technique
existe sur place au Cameroun, et à
payer ces PME dans les 15 jours
qui suivent la réception du service
fait ou de la fourniture faite. La
même loi accorderait aux PME le
bénéficie des financements par les
banques de ces marchés sachant
que l’aval de l’Etat est acquis via
le paiement des impôts par voie
de virement bancaire qui leur a
été accordée, faisant d’elles des
correspondants du trésor de fait.
Les PME elles-mêmes seront
ainsi contraintes de s’acquitter de
leurs impôts à vue et de mettre en
place des politiques d’emploi des
jeunes.  En vertu de l’égalité de
tous devant l’impôt, cette
contrainte sera valable pour les
grandes entreprises.  A défaut, il
faudra faire appel à des tech-
niques nouvelles de recouvrement
forcé de l’impôt.
3-Les techniques nouvelles peu-
vent viser deux objectifs : dissua-
der les contribuables récalcitrants
en introduisant dans le paysage
fiscal camerounais la publicité
des créances publiques et la
contrainte par corps
L’administration camerounaise
totalise à ce jour de manière évo-
lutive plusieurs milliards de
francs CFA de reste à recouvrer.
Les principaux débiteurs sont
connus de tous et sont générale-
ment des amis politiques et des
contribuables récalcitrants ou
introuvables. Le moyen d’exercer
sur ces débiteurs divers une pres-
sion morale consiste à rendre
publiques leurs créances envers
l’Etat. La publicité des créances

fiscales de l’Etat ne doit pas être
confondue avec la publicité du
privilège du Trésor. “La publicité
du privilège du Trésor a pour but
de permettre aux tiers qui sont en
rapport avec des hommes suscep-
tibles d’être déclarés en état de
cessation de paiement, d’être
informés du non-paiement des
dettes fiscales privilégiées de ces
personnes ”.
La publicité des dettes fiscales de
l’Etat aura pour but de permettre à
la communauté nationale aujour-
d’hui en crise et en écoute de l’o-
pération épervier, d’être informée
non seulement du non paiement
des dettes fiscales et de leurs
montants- ce qui équivaut à un
détournement- mais aussi de l’i-
dentité des débiteurs et des rai-
sons de leur défaillance.
Le montant de la dette et la per-

sonne redevable ne posent pas de
problème particulier. Il serait plu-
tôt difficile de déterminer les rai-
sons du refus de paiement. Mais
nous pensons que le rang social
du débiteur, ses affinités poli-
tiques, sa situation personnelle ou
ses signes extérieurs de richesse
ou de pauvreté seront des indica-
teurs susceptibles de permettre à
chaque citoyen de se faire une
idée relative sur les raisons du
refus de paiement. Aussi, sera-t-il
facile de comprendre que tel
membre du comité central de tel
parti ou tel dignitaire est un ami
politique ou un opposant au régi-
me, telle personne dont les affai-
res sont en déclin est en cessation
de paiement ; telle autre qui s’off-
re chaque année une voiture de

luxe neuve est un contribuable
récalcitrant ; etc. cette publicité
doit concerner tous les impôts
émis par voie d’AMR et dont tou-
tes les poursuites engagées sont
restées sans effet, soit à cause de
la toute puissance de ces débi-
teurs, soit en raison de leur dispa-
rition ou encore de leur insolvabi-
lité.
La publication peut les pousser à
réagir favorablement ou non ou
bien à solliciter de nouveau leurs
appuis politiques. Mais quel que
soit le cas, ces débiteurs seront
publiquement indexés, “margina-
lisés” et reconnus moralement
coupables de la situation que
connaît le pays.
Nous avons vécu une expérience
similaire en début d’année 1992
lorsque le journal indépendant
“Le messager” avait dressé une

liste des principaux débiteurs des
banques camerounaises. Le jour-
nal fut censuré et son directeur de
publication traduit en justice ; ce
qui témoigne bien de l’impact
d’une telle annonce. Le résultat
auprès des mis en cause ne s’était
pas fait attendre : les personnali-
tés concernées, Premier ministre
en tête, sollicitèrent radio et télé-
vision nationales pour se justifier
et apporter des preuves du rem-
boursement des échéanciers négo-
ciés. La démarche du journal avait
sérieusement gêné le gouverne-
ment et avait permis aux popula-
tions de comprendre d’où prove-
nait leur malheur. Cette expérien-
ce confirme l’idée selon laquelle
toute personne tient à son image.
Nous en déduisons que la publici-

« Aux dirigeants camerounais d'invoquer le
droit de rétractation pour perte d'un élément

substantiel matérialisé par la sortie du
royaume uni, maillon essentiel de l'attractivi-

té économique de l'Union européenne »
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débiteurs publics peut constituer
une arme psychologique redouta-
ble, capable de maximiser le
recouvrement de l’impôt, à condi-
tion que les règles pour y parvenir
soient clairement définies.
. Si certains contribuables résistent
à la publication et ne s’acquittent
pas de leur dette, l’administration
peut alors utiliser la contrainte par
corps pour recouvrer les recettes
fiscales.
Lorsque toutes les voies de recou-
vrement (le procédé amiable, la
procédure contentieuse, la publici-
té des créances fiscales) sont épui-
sées et que le contribuable est
resté sourd, l’administration doit
faire recours à la contrainte par
corps. Celle-ci peut être définie
comme “le procédé de coercition
mis en œuvre par les comptables
chargés du recouvrement, qui
consiste dans l’incarcération du

débiteur pour une durée détermi-
née, fixée par le juge, afin de le
contraindre à s’acquitter du mon-
tant d’impositions exigible, mais
qui peuvent ne pas être certaines
dans leur principe et leur montant.
Au Cameroun la contrainte par
corps existe  en faveur du Trésor
public pour le recouvrement des
amendes pénales et des frais de
justice dans les mêmes conditions
que celles prévues par l’article
749 du Code de procédure pénale
français également en vigueur au
Cameroun.
A la différence de la France ; les
impositions exigibles doivent être

certaines dans leur principe et leur
montant. Car il s’agira d’imposi-
tions consenties par le contribua-
ble, du moins celles dont les délais
légaux de réclamation seraient
expirés.
La contrainte par corps doit ainsi
concerner tous les impôts non
payés spontanément par le contri-
buable et qui, après avoir été émis
par voie d’AMR, sont restés
impayés au-delà des délais légaux.
Tous ces impôts doivent avoir fait
l’objet d’une publication directe
de créance restée infructueuse. 
Toutefois, la contrainte par corps
ne devrait pas être considérée
comme une peine, mais comme
une voie d’exécution, un moyen
de tout dernier recours pour recou-
vrer la dette fiscale. Elle est à la
fois l’une et l’autre et plus encore.
Elle est un moyen de coercition,
utilisé dans un but de chantage à
utiliser dans des conditions bien

définies.
La contrainte par corps doit être
déclenchée par l’autorité régionale
chargée du recouvrement de la
créance auprès du juge compétent
: le juge requiert la force publique
pour retrouver le contribuable ;
après son arrestation, celui-ci doit
être conduit immédiatement et
sans autre avis à la maison d’arrêt.
Son arrestation ne doit souffrir
d’aucune opposition, ni d’aucune
intervention de la part de qui que
ce soit et ce, quel que soit le rang
social du mis en cause, sous réser-
ve des immunités prévues par la
loi. Précisément, dans le cas d’un

parlementaire, la fin de l’immuni-
té déclenche automatiquement sa
mise en arrestation. Il ne peut être
libéré qu’après la main levée du
responsable régional chargé du
recouvrement suite au paiement
effectif de la créance auprès du
juge compétent. L’insolvabilité du
contribuable peut amener le juge à
accepter une partie du paiement et
une consigne égale à la moitié res-
tante sous forme de gage ou d’hy-
pothèque, à valoir paiement après
extinction de la période accordée
par le juge.
Au-delà du caractère peu commo-
de de ce moyen de recouvrement,
il reste que la règle de l’égalité qui
constitue entre autres le fonde-
ment des systèmes fiscaux est
respectée. Car écrit Adam Smith,
“les sujets d’un Etat doivent
contribuer au soutien du gouver-
nement, chacun le plus possible en
proportion de ses facultés, c’est-à-
dire en proportion du revenu dont
il jouit sous la protection de l’Etat
”. Il serait donc illogique pour ce
dernier de ne pas mettre tout en
œuvre pour veiller au respect de
cette règle. Dans le cas d’espèce,
le souci de protection des “bons
contribuables” commande la
volonté de sanction des contribua-
bles récalcitrants.
Vu de la sorte, le Cameroun peut
partir bien avant 2035. Il est
regrettable que le nouveau code
pénal ne se soit attardé sur les
questions de protection de la for-
tune publique qui impliquent la
certitude du développement.

dr pierre aLaKa aLaKa
Spécialiste des questions fiscales

et financières
Conseil fiscal agréé CEMAC

Enseignant des universités

  

« L’attractivité économique ne se mesure pas
en termes de discours ni de conférence.  Elle

doit être visible parce que légalement et
pratiquement concrète. Elle doit reposer sur
l’idée que l’investisseur étranger se fait sur

la prospérité et la performance des PME
locales. »
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Sa nomination à titre intérimaire est
intervenue à l’issue des travaux du
Conseil d’Administration de la socié-
té, réuni en session extraordinaire au
siège social à Douala sous la prési-
dence de Monsieur Maurice MATAN-
GA, Président du Conseil
d’Administration. Il remplace à ce
poste Monsieur Albert PAMSY.
Expert Judiciaire en Assurances et
Expert Liquidateur de Compagnies
d’Assurance Agréé par la CIMA,

LONGUE MADIBA Philippe
Alexandre retourne dans une maison
qu’il connaît bien pour y avoir servi
comme Rédacteur Production toutes
branches il y a 30 ans. Entre temps il
a officié tour à tour  à Tour Assur –
Paris – La Défense – France -
Convention  Inter Bureaux  dans le
cadre du Règlement des accidents de
la circulation causés en France par
des automobilistes assurés dans un
pays membre de l’Union Européenne

et à  la Société d’Etudes et de Gestion
des Régimes Sociaux (SEGRS)
comme Technico-commercial. 
Il retourne au Cameroun en 1988, où
il exerce respectivement comme
directeur du cabinet de courtage
FACOB assurances, Directeur associé
du Bureau d’Actuaires Conseils et
d’Audit africain (BACA), Chargé de
Mission à la Direction Générale et
Contrôle de la qualité des études et
des contrats à GRAS SAVOYE
CAMEROUN.
Titulaire d’un Diplôme d’Etudes
Supérieures Spécialisées (DESS) en
assurances à l’Université de Paris 1
Panthéon – Sorbonne en France, le
nouveau Directeur Général de Chanas
assurances est également auteur de
plusieurs études menées tant pour les
sociétés d’assurances que pour des
organismes internationaux. 
Notamment deux études à la Banque
Africaine de Développement (BAD),
l’une sur l’Opportunité des Mutuelles
de Santé Catégorielles au Cameroun
et l’autre sur Faisabilité d’un Fonds
de Garantie des Mutuelles de Santé et
à  la  coopération allemande au déve-
loppement (GTZ) sur l’Elaboration
des Outils et Procédures de la
Réassurance  des Mutuelles de Santé
au Cameroun.
Sur le plan local, cet homme de 57
ans a mené plusieurs études pour le
compte de Chanas assurances,
Bénéficial Général et les Assurances
Générales du Cameroun.
Ecrivain, il est également auteur de
plusieurs ouvrages.
Il a également assuré la liquidation
d’Assurama S.A
C’est donc à un homme pétri d’expé-
rience que la rédaction de «
Assurances & Sécurité » souhaite une
bienvenue à la tête de Chanas assu-
rances.

V.F.B
   

  

Un nouveau Directeur Général à Chanas
Assurances S.A
Depuis le 27 septembre 2016, Monsieur Philippe LONGUE MADIBA est le nouveau

Directeur Général de Chanas Assurances S.A.
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Déclaration de la Conférence « investir au Cameroun,
Terre d’Attractivités » Propositions d’actions

i) Les hautes personnalités du monde des
Affaires de l’Economie, de la Finance
Internationale et du monde Politique
saluent cette initiative dont le format
inédit a permis d’allier réflexions en
plénière aux rencontres en ateliers entre
porteurs de projets tant publics que privés
et investisseurs étrangers et nationaux.
Cette conférence a ainsi créé un véritable
marché des investissements.

ii) Les hautes personnalités ont eu, dans
une atmosphère franche et cordiale, des
échanges approfondis sur la contribution
du secteur privé à la croissance de
l’Afrique en général et plus spécialement
du Cameroun.

iii) A l’issue des interventions en
plénière et des échanges dans les tables
rondes, les hautes personnalités ont
adopté les recommandations ci-après
pour un plan d’action en réponse à
l’appel et aux attentes, du Président de la
République, contenus dans son discours
d’ouverture :

1) Prendre acte des recommandations
formulées pendant ces deux jours pour
favoriser l’investissement privé qui est au
cœur de toute croissance.

2) Renouveler l’engagement d’être
davantage encore aux cotés des acteurs
du secteur privé pour faciliter leurs
démarches et les accompagner dans la
réalisation effective de leurs projets au
Cameroun.

3) Prendre les mesures prioritaires ci-
après :

3.1- Mise en place à un niveau approprié,
d’un conseil léger pour le suivi du
financement et de la réalisation des
projets identifiés et présentés au cours de
la Conférence ;

3.2- Facilitation de l’obtention des visas
pour les hommes d’affaires avec
dématérialisation des démarches (mise en
place d’une procédure de visa on line) et,

en attendant, l’octroi généralisé des visas
au débarquement ;

3.3- Création des zones économiques
spéciales ;

3.4- Encouragement des investissements
privés par des facilités fiscales et
administratives et une administration
plus performante ; 3.5- Renforcement des
liens avec les pays voisins de la CEMAC
et du Nigéria, pour accroître la taille du
marché régional.

4) Prendre des actions dans l’intérêt des
camerounais. C’est bien pour eux et avec
eux que le décollage économique du
Cameroun doit être accéléré. A cet égard,
il importe de :

4.1 Mettre l’homme au cœur de toute
initiative économique en veillant
notamment à ce que chaque projet
contribue réellement à l’emploi et à
l’amélioration des conditions de vie des
populations ;

4.2 Favoriser une croissance et un

développement durables respectueux de
la nature et des générations à venir ;

4.3 Accélérer la formation des jeunes
générations aux nouvelles technologies
qui sont créatrices d’emploi ;

4.4 Accélérer la formation
professionnelle des techniciens et des
ingénieurs, si indispensables à
l’industrialisation du pays, notamment
pour les projets structurants et notre
économie agricole.

iV) Les hautes personnalités du monde
des Affaires de l’Economie, de la Finance
Internationale et du monde Politique
réunies à Yaoundé se feront les porte-
parole de ce qu’ils ont entendu, vu et
vécu au cours de ces deux jours
d’intenses et fructueux échanges. Elles
remercient les autorités camerounaises et
les populations de Yaoundé pour leur
accueil.

Fait à Yaoundé le 18 Mai 2016

Réunies à Yaoundé du 17 à l’à l’invitation de S.E.M Paul BIYA Président de la
République du Cameroun, dans le cadre de la Conférence Economique Internationale
de Yaoundé intitulé « Investir au Cameroun, Terre d’attractivités »

Paul BIYA, Président de la République, initiateur de la Conférence.
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Monsieur le président, à la lec-
ture de la déclaration de la
conférence économique
internationale de Yaoundé inti-
tulée « investir au cameroun,
terre d’attractivités », l’inves-
tissement privé est au cœur de la
croissance de l’afrique en géné-
ral et plus spécialement du
cameroun. Quels en sont les
tenants et les aboutissants, de
votre point de vue ?

L’Afrique en général et le
Cameroun en particulier regorgent
d’énormes potentialités écono-
miques qui en font aujourd’hui le
continent le plus convoité. Les
Etats ont engagé chacun en ce qui
le concerne des opérations de
séduction en vue d’attirer le plus

d’investisseurs possibles et amé-
liorer ainsi leur image et prestige
vis-à-vis des bailleurs de fonds. Le
Cameroun véritable hub de par sa
position centrale au sein du golfe
de Guinée et principal pays
d’Afrique centrale engagé sur de

grands chantiers d’envergure à
l’instar du port en eaux profondes
de Kribi ou du barrage de Lom-
Pangar, est également sollicité
militairement à ses deux frontières
Est et Extrême-Nord. Cette confé-

rence vient donc rassurer les
investisseurs internationaux et
montrer que notre économie se
porte bien. Malheureusement, Elle
a mis très peu en lumière les
investisseurs locaux, qui pour l’es-
sentiel n’ont pas été invités à cette
conférence. Ce qui a été fort
apprécié au cours de cette rencon-
tre ce sont : l’appel de Tony
Elumelu à développer un secteur
privé africain fort ayant ses ancra-
ges dans l’entreprenariat local
mais également celui du Dr Paul
Fokam Kammogne proposant de
signer des accords de partenariat
économique avec le Nigeria. Pour
rappel, le Nigeria et la CEEAC
constituent un vaste marché de
300 millions d’habitants équiva-
lent à celui du marché américain. 

La 40ème assemblée Générale
de la FanaF a eu pour thème de
réflexion au mois de février der-
nier, « l’assurance africaine au
cœur de l’émergence écono-
mique », quelle a été la contribu-
tion des assureurs à la conféren-
ce de Yaoundé ?

Les grands projets économiques
nécessitent aujourd’hui de lourds
accompagnements sur le moyen et
long terme. Et dans ce cadre, les
incertitudes liées à la réussite ou à

«Le Cameroun a mis très peu en              

« Les assureurs sont incontour-
nables en ce qui concerne le

financement des projets
d’investissements » 
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l’échec ne peuvent être correcte-
ment maitrisées par le porteur de
projet ou les partenaires (banques,
fonds d’investissements ou capi-
tal-risque) qui se sont engagés au
départ. Les assureurs peuvent
donc s’impliquer à juste titre pour
protéger les différentes phases du
projet, ou alors protéger le porteur

de projet s’il est prouvé que la
conditionnalité de succès du projet
est inhérente à sa personnalité ou à
ses compétences. Les assureurs
peuvent également protéger les
partenaires qui s’investissent dans
le développement du projet afin
qu’ils se prémunissent du risque
de non réalisation du projet ou de
défaillance de l’emprunteur. Les
assureurs sont donc incontourna-
bles en ce qui concerne le finance-
ment des projets d’investisse-
ments. Malheureusement les assu-
reurs camerounais manquent de
visibilité et d’audace et n’ont
même pas été invités à cette confé-
rence. 

Les recommandations ont beau-
coup porté sur les facilités à

consentir aux investisseurs
étrangers, quid des nationaux ?

En principe il n’y a aucune diffé-
rence entre les nationaux et les
étrangers. C’est la même loi sur
les incitations. Il se trouve tout
simplement que toute la stratégie
du gouvernement cible les inves-

tisseurs étrangers et que les inves-
tisseurs nationaux  ne se sont pas
appropriés ce texte. La seule diffé-
rence c’est que les investisseurs
étrangers ont demandé des facili-
tés supplémentaires pour leur
entrée dans notre territoire et
qu’ils semblent mieux traités que
les nationaux
du temps de votre magistère à la
FanaF, vous avez institué une
journée de la Finance qui
aujourd’hui est un temps fort de
l’assemblée Générale, pourquoi
cette impression que la Banque
prend le pas sur l’assurance en
termes de considération, de sol-
licitation et d’implication au
niveau macroéconomique ?

Aujourd’hui au Cameroun le sec-

teur des assurances ne peut se
comparer au secteur bancaire en
termes de déploiement, de com-
munication, de marketing et d’in-
novations. L’assurance avance
encore timidement et peine à s’im-
poser comme un acteur majeur et
indispensable de notre économie.
L’assurance a beaucoup à apporter
à notre économie mais elle doit
être plus visible, plus connue et
reconnue pour son utilité et sa
capacité à trouver des solutions
innovantes. 

auriez-vous une préoccupation
supplémentaire à exprimer ?
Ma principale préoccupation reste
et demeure l’émergence des pme
camerounaises qui dans un envi-
ronnement des affaires pas très
favorable arrivent toujours à créer
de la valeur et à relever positive-
ment les défis de la croissance et
de l’emploi de notre pays. Bien
que l’environnement se soit enri-
chi d’institutions d’accompagne-
ment(Banque des Pme,Agence de
promotion des Pme,Bourse de
soutraitance,Bureau de mise à
niveau…), son essor reste encore
fortement contraint, mais porteur
d’espoir notamment avec une
toute nouvelle génération d’entre-
preneurs et d’innovateurs(start-
up) qu’il faudrait accompagner

Propos recueillis par
Valère Francis BaLiaBa

                 lumière les investisseurs locaux»

Ma principale préoccupation
reste et demeure l’émergence
des pme camerounaises qui
dans un environnement des
affaires pas très favorable

arrivent toujours à créer de la
valeur et à relever positive-

ment les défis de la croissance
et de l’emploi de notre pays
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Ce Forum s’inscrit dans le cadre du
plan d’actions du Secrétariat Exécutif
de la CIPRES approuvé par le Conseil
des Ministres au cours de sa session
ordinaire qui s’est déroulée le 19
février 2016, à Bamako au Mali.
Il s’agissait au terme d’expériences
croisées et d’échanges, d’approfondir
l’analyse des facteurs et des contrain-
tes qui menacent la viabilité financiè-
re à terme ainsi que la pérennité des
systèmes de retraites au sein de la
zone CIPRES et de proposer des
approches et des stratégies pertinentes
de réforme des retraites.

De façon spécifique, il s’agissait
notamment de :
- procéder à la revue-diagnostic des
systèmes de retraites de la zone
CIPRES ;
- proposer des approches axées sur la
vision multi-piliers intégrant les com-
plémentaires retraites dans la zone
CIPRES ;
- identifier les approches sur les réfor-
mes des systèmes de sécurité sociale
visant à étendre la couverture des
retraites aux secteurs informels et
offrir des prestations de retraite
décentes ;

- proposer les moyens de renforce-
ment des sources de financement de
la branche et les stratégies nouvelles
en matière de politiques de placement
des réserves techniques des régimes
de retraite.
Ce Forum organisé en collaboration
avec le Gouvernement de la
République du Cameroun, a été
ouvert officiellement par Monsieur
Philémon YANG, Premier Ministre,
Chef du Gouvernement de la
République du Cameroun.
Trois allocutions ont marqué l’ouver-
ture solennelle du Forum :

Rapport de synthèse
Du 27 au 29 juillet 2016, s’est tenu à Yaoundé au Cameroun dans la salle « Unité » de

l’Hôtel Mont Fébé, le 1er FORUM INTERNATIONAL SUR LA RETRAITE DANS LA

ZONE CIPRES, sous le Haut patronage de Son Excellence Monsieur Paul BIYA,

Président de la République du Cameroun.

Monsieur Philémon YANG. Premier Ministre du Cameroun et les participants au forum
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- Le mot de bienvenue du

représentant du délégué du
Gouvernement auprès de la
communauté urbaine de

Yaoundé :

Le représentant du Délégué du
Gouvernement auprès de la
Communauté Urbaine de Yaoundé a
souhaité une chaleureuse bienvenue
et un agréable séjour dans la ville aux
sept collines, siège des Institutions, à
toutes les délégations ayant pris part à
ce premier forum. Il a remercié le
Président de la République d’avoir
bien voulu accepter que le Cameroun
abrite les travaux de cette importante
rencontre internationale.

- L’allocution du secrétaire
exécutif de la cipres :

Au cours de sa prise de parole, le
Secrétaire Exécutif a remercié les
plus hautes autorités de la République
du Cameroun pour avoir accepté d’a-
briter le
1er forum sur la retraite dans la zone
CIPRES, en terre camerounaise, ce
qui est une réaffirmation de l’engage-
ment du ce pays à œuvrer avec déter-
mination à l’intégration régionale
africaine.
A travers ce forum qui se tient plus de
vingt ans après sa création, la CIP-
RES, a-t-il ajouté, entend amorcer
pour la première fois une réflexion
sur l’avenir du régime des retraites,
qui permettra d’engager des échanges
et des débats de fond sur lesdits régi-
mes mis en place depuis plus de qua-
tre décennies.

- Le discours d’ouverture du
premier Ministre, chef du

Gouvernement

Après avoir souhaité une chaleureuse
bienvenue aux participants et salué la
présence des partenaires au dévelop-
pement dont l’accompagnement mul-
tiforme est fortement apprécié, le
Premier Ministre, Chef du
Gouvernement s’est fait l’écho du
message du Président de la
République, en indiquant que le
Cameroun est honoré du choix de

Yaoundé pour abriter les travaux du
1er forum international sur la retraite
dans la zone CIPRES.
En outre, il a souligné que le bilan de
la CIPRES à ce jour est considéré
comme positif, au regard notamment
de la contribution de cette institution
à l’amélioration de la gestion des
organismes de sécurité sociale.
Cette rencontre, a-t-il ajouté, coïncide
avec l’accentuation de la réflexion sur
la sécurité sociale au Cameroun,
concrétisée par la signature d’impor-
tants textes, au rang desquels, le
Décret portant revalorisation du mon-
tant des allocations familiales servies
aux travailleurs et celui fixant les taux
des cotisations sociales et les plafonds
des rémunérations applicables à cer-
taines prestations gérées par la Caisse
Nationale de Prévoyance Sociale
(CNPS).
Avant de déclarer ouverts les travaux,
le Premier Ministre, Chef du
Gouvernement a indiqué que les
maux qui minent les régimes des
retraites sont connus et les présentes
assises constituent une fenêtre d’op-
portunités pour la recherche de solu-
tions pérennes et viables.
Au total cent quatre-vingt-dix-sept
(197) participants ont pris part à ce
forum.

Ces participants proviennent des qua-
torze (14) sur les seize (16) Etats
membres et structures ci-après :

n° pays nombre de participants
1 Bénin                        05
2 Burkina Faso             10
3 Cameroun                  92
4 Centrafrique              08
5 Congo                       05
6 Côte d'Ivoire             11
7 Gabon                       09
8 Guinée Equatoriale    04
9 Madagascar               01 
10 Mali                        13
11 Niger                      10
12 Senegal                   04
13 Tchad                      11
14 Togo                       04
15 Autres                     11
totaL                      197

Etaient également présents, outre le

Secrétaire Exécutif et trois Inspecteurs
de la CIPRES, des experts provenant
entre autres de la France (04), la
Finlande, (01), la Suisse (01),
l’Allemagne (01), l’Italie (01) la
Fédération des sociétés d’Assurances de
droit National Africaines (FANAF) (01),
du Bureau International du Travail (01),
de l’Association Internationale de
Sécurité Sociale (01), de la Conférence
Interafricaine des Marchés
d’Assurances (CIMA) et de
l’Association des Sociétés d’Assurances
du Cameroun (ASAC) (03).
Le Secrétaire Exécutif de la CIPRES
a procédé au rappel des objectifs spé-
cifiques et des résultats attendus du
forum. Le président du Présidium a
ensuite décliné le programme du
forum. Les travaux proprement dits
ont été organisés en cinq plénières :

pLéniÈre 1 :
reVue diaGnostic des
réGiMes de retraite

de La Zone cipres

La première plénière consacrée à la
revue diagnostic des régimes de
retraite de la zone CIPRES a abordé :
- l’Etat des lieux des régimes de
retraite dans la zone CIPRES ;
- les problématiques posées par les
systèmes de retraite : les conditions
d’équilibre actuariel et la dynamique
démographique ;
- le retour d’expérience de la réforme
de la branche retraite, spécifiquement
le cas de la CNPS/Côte d’Ivoire ;
- et enfin, le régime de retraite géré
par la CNPS du Cameroun.

pLéniÈre 2 : 
L’eXtension des

réGiMes de retraite
auX popuLations non

couVertes

La deuxième plénière dédiée à l’ex-
tension des régimes de retraite aux
populations non couvertes, a traité de :
- l’extension des régimes de retraite
aux populations actives non couvertes
: cas du Burkina Faso ;
- l’extension des régimes de retraite
aux populations actives non couvertes

A s s u r a n c e s  &  S é c u r i t é
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dans le cas du Mali ;
- et l’expérience de la CNPS du
Cameroun en matière d’extension des
régimes de retraite aux populations
non couvertes.

pLéniÈre 3 : 
La proBLéMatiQue

de La retraite
coMpLéMentaire

dans Le cadre de La
réForMe des

sYstÈMes de retraite
dans La Zone cipres

La troisième plénière intitulée « la

problématique de la retraite complé-

mentaire dans le cadre de la réforme

des systèmes de retraite dans la zone

CIPRES », a permis d’examiner :
- les facteurs concourant à la création
des régimes de retraite complémentaire
et la gestion financière de ces régimes ;
- la problématique de la retraite com-
plémentaire : l’expérience de la
CNPS de Côte d’Ivoire ;
- et le regard des assureurs sur la
retraite complémentaire.

pLéniÈre 4 :
Le FinanceMent de La
BrancHe des retrai-

tes : poLitiQue et
pratiQue de pLace-
Ment des réserVes

La quatrième plénière consacrée au
financement de la branche des retrai-
tes, spécifiquement à la politique et à
la pratique de placement des réserves,
s’est penchée sur :
- le financement de la branche des
retraites : politique et pratique de pla-
cement des réserves ;
- la pérennité des régimes de retraite
par une gestion optimale des investis-
sements : cas de la CNPS de Côte
d’Ivoire ;
- et la constitution et placement des
réserves : l’expérience de la CNPS du
Cameroun.

pLéniÈre 5 : Les cais-
ses de retraites des
Fonctionnaires et
aGents du secteur

puBLic : Les Facteurs
de pérennité du

réGiMe

La cinquième plénière relative à
l’examen des caisses de retraites des
fonctionnaires et agents du secteur
public et notamment les facteurs de
pérennité du régime, a traité :
- des caisses de retraite des fonction-
naires et agents du secteur public en
Europe et particulièrement en
Allemagne ;
- du cas de la Caisse malienne de
sécurité sociale ;
- de l’expérience de la Caisse
Nationale de Retraite du Tchad ;
- de la problématique de gestion des
retraites des fonctionnaires au Congo ;
- et de l’expérience camerounaise de
la gestion du régime des retraites.
En marge de la plénière N°5, il a été
présenté le Programme « SOCIEUX,
Facilité d’Assistance Technique en
matière de protection sociale », mis
en œuvre par la Direction Générale
Coopération et Développement de
l’Union Européenne.
Au cours des présentations en pléniè-
re et des débats subséquents les cons-
tats suivants ont été relevés :
- certains organismes connaissent une
situation de déficit matérialisée par le
fait que les recettes de cotisation n’ar-
rivent pas à couvrir les dépenses des
prestations ;
- la modicité des pensions ne permet
pas aux retraités de vivre dans des
conditions décentes ;
- les Etats membres de la CIPRES
enregistrent un faible taux de couver-
ture au titre de la branche retraite (- de
10 pour cent) ;
- les régimes de retraite par répartition
pratiqués dans la zone présentent des
limites du fait de leur dépendance vis-
à-vis du ratio démographique et de la
situation de l’emploi.
En vue de remédier aux problèmes ci-
dessus répertoriés, les recommanda-
tions ci-après ont été formulées :
- institutionnaliser l’organisation du
forum international sur la retraite
dans la zone CIPRES à échéance
régulière ;
- organiser des forums nationaux sur
la retraite ;

- réaliser périodiquement des études
actuarielles sur la viabilité financière
des régimes de retraites ;
- engager des réformes paramétriques
et systémiques pour les régimes des
retraites en voie de déficit ;
- mener une réflexion sur les modali-
tés permettant de rendre attractive
l’assurance volontaire en vue de cap-
ter le maximum de travailleurs des
secteurs informels ou non encore cou-
verts ;
- instaurer les régimes de retraite
complémentaire fonctionnant selon le
système par capitalisation, en vue d’a-
méliorer le niveau des pensions de
retraite versées ;
- mettre en place un cadre juridique
approprié pour la mise en place de la
retraite complémentaire ;
- créer dans tous les Etats membres de
la CIPRES, des caisses autonomes de
sécurité sociale en charge de la ges-
tion des régimes de retraite des fonc-
tionnaires et agents de l’Etat ;
- garantir l’autonomie de gestion et la
bonne gouvernance des organismes
de sécurité sociale conformément aux
normes et indicateurs de gestion fixés
par la CIPRES ;
- engager la réflexion sur la mise en
place de nouveaux modes de finance-
ment des retraites ;
- définir une politique de désendette-
ment de l’Etat à l’égard de la sécurité
sociale ;
- diversifier les investissements des
réserves en vue de leur optimisation
tout en préservant leur sécurité ;
- rendre flexible la réglementation
relative à l’âge de départ à la retraite
des assurés volontaires ;
- garantir la capacité des organismes de
sécurité sociale à intervenir avec
promptitude et efficacité sur les objets
et véhicules de placements financiers ;
- encourager chaque Etat à définir un
modèle de protection sociale en
accord avec sa vision sociale ;
- mettre en place un cadre d’échanges
et de concertation entre la CIPRES, la
CIMA, la FANAF, les OPS et parte-
naires de la société civile en vue
d’examiner les questions relatives à la
retraite complémentaire dans la zone
CIPRES. 
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État des lieux de la retraite en zone CIPRES

La Conférence Interafricaine de la
Prévoyance Sociale (CIPRES) a été
créée en 1993 pour renforcer les
liens économiques et sociaux entre
les États, pour renforcer la rationali-
sation de la gestion de leurs systèmes
de prévoyance sociale, pour harmo-
niser le fonctionnement de ces orga-
nismes, favoriser la formation des
personnels,… 
La CIPRES mène régulièrement des
missions d’audit et d’inspection. Et
outre les problématiques de gestion
des Organismes de Prévoyance
Sociale (OPS), la CIPRES est préoc-
cupée par la viabilité et la pérennité
des régimes de retraites dans la zone.
Et même si certains régimes ont
retrouvés un équilibre, les menaces
persistent, liées aux contraintes inhé-
rentes au système par répartition sur
lequel sont basés ces régimes de
retraites.
Les Organismes de Prévoyance
Sociale couvrent actuellement peu de
personnes, en moyenne 10% de la
population : les fonctionnaires dans
certains pays et les salariés du secteur
privé, pour l’essentiel. Ces systèmes
sont jugés très généreux (faible taux
de cotisation compte tenu des promes-

ses de pensions) couplés à des systè-
mes de recouvrement qui ne répon-
dent pas toujours aux normes en la
matière, et à un faible taux d’emplois
salariés. Ce qui se concrétise par un
déséquilibre actuariel aggravé par une
dynamique démographique défavora-
ble.
Les modifications paramétriques
(changement du taux de cotisation,
de l’âge de départ en retraite,…) per-
mettent de réduire la rupture de l’é-
quilibre financier, sans pour autant
résoudre durablement les problèmes
structurels. Le Secrétaire exécutif de
la CIPRES ajoute qu’elles n’appor-
tent « qu’une satisfaction éphémère,
avec pour effet, de retarder l’échéan-
ce du déficit financier pour nos régi-
mes de pensions dit de répartition
réputé très sensible aux évolutions
démographiques, dès lors que la pro-
blématique de la solidarité intergéné-
rationnelle liée à la rupture du
contrat social de transfert de revenus
entre générations demeure sans solu-
tion. »
Lors du Forum sur la Retraite, deux
expériences pays ont ensuite été pré-
sentées. Concernant la Côte d’ivoire
:

• réforme initiée en 2012
• modification des statuts de la CNPS
• augmentation de l’âge de la retraite
de 55 à 60 ans, taux de cotisation
revu de 8 à 14%
• revalorisation des pensions actuel-
les de 8%,
• révision de la pension minimum,
passée de 18 000 F à 30 000 F
Au Cameroun, la branche des pen-
sions est déficitaire depuis dix ans,
déficit qui se situe en 2015 à 16
milliards de F. Il a toutefois été cons-
titué des réserves permettant de
payer, de façon autonome et quel que
soit l’environnement financier, 7 ans
de prestations sociales. Depuis le 15
février 2016, le plafond des cotisa-
tions est passé de 300 000 F à 750
000 F et le taux de cotisation a été
revu de 7 à 8,4%. Et depuis 2015, le
régime a été étendu aux travailleurs
de l’informel en 2015. Des réformes
considérées comme un début de
solution pour régler le statut défici-
taire.
Dans le cadre politique pour complé-
ter la couverture de la protection
sociale, la CIPRES mène de nomb-
reux chantiers tels que :
• la mise en œuvre d’une couverture

maladie,
• la création du 2ème pilier de la

retraite (retraite complémentaire
obligatoire),
• l’extension de la protection sociale

aux populations non-couvertes
• la création d’une caisse des fonc-
tionnaires…
Les Organismes de Prévoyance
Sociale étudient également, ou expé-
rimentent déjà, des gestions financiè-
res plus diversifiées et dynamiques
de leurs réserves. Avec en perspecti-
ve, l’instauration et la gestion d’un
régime de retraite complémentaire,
par répartition avec réserves, par
capitalisation ou en points.
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Durant ce Forum, il s’agissait au terme
d’expériences croisées et d’échanges,
d’approfondir l’analyse des facteurs et
des contraintes qui menacent la viabili-
té financière à terme ainsi que la péren-
nité des systèmes de retraites au sein de
la zone CIPRES et de proposer des
approches et des stratégies pertinentes
de réforme des retraites.
Ce Forum organisé en collaboration
avec le Gouvernement de la
République du Cameroun, a été ouvert
officiellement par Monsieur Philémon
YANG, Premier Ministre, Chef du
Gouvernement de la République du
Cameroun.
En particulier, le Premier Ministre,
Chef du Gouvernement, a souligné que
le bilan de la CIPRES à ce jour est
considéré comme positif, au regard de
l’amélioration de la gestion des orga-
nismes de sécurité sociale.
Cette rencontre, a-t-il ajouté, coïncide
avec l’accentuation de la réflexion sur
la sécurité sociale au Cameroun,
concrétisée les Décrets portant création
de l’Assurance Volontaire, et ceux
revalorisant le montant des allocations
familiales servies aux travailleurs, et
fixant les taux des cotisations sociales
et les plafonds des rémunérations appli-
cables par la Caisse Nationale de
Prévoyance Sociale (CNPS).
Avant de déclarer ouverts les travaux,
le Premier Ministre a rappelé que les
maux qui minent les régimes des retrai-
tes sont connus et les présentes assises
constituent une fenêtre d’opportunités
pour la recherche de solutions pérennes
et viables.
Lors de son allocution, le Secrétaire
Exécutif de la CIPRES a relevé que, à
travers ce forum qui se tient plus de
vingt ans après sa création, la CIPRES
souhaite amorcer pour la première fois
une réflexion sur l’avenir du régime
des retraites.
Le forum a réuni 197 participants,
venus de 14 des 16 pays membres de la
CIPRES, ainsi que d’experts provenant
de la FANAF, du BIT, de l’AISS, de la
CIMA et de l’ASAC.
Les échanges et les débats ont été struc-

turés suivant plusieurs plénières :
1. revue diagnostic des régimes de
retraite de la zone cipres : État des
lieux des régimes de retraite dans la
zone CIPRES ; problématiques posées
par les systèmes de retraite (conditions
d’équilibre actuariel et la dynamique
démographique) ; retour d’expérience
de la réforme de la branche retraite en
Côte d’Ivoire ; régime de retraite géré
par la CNPS du Cameroun.
2. extension des régimes de retraite
aux populations non couvertes : l’ex-
tension des régimes de retraite aux
populations actives non couvertes : cas
du Burkina Faso ; l’extension des régi-
mes de retraite aux populations actives
non couvertes dans le cas du Mali ; et
l’expérience de la CNPS du Cameroun
en matière d’extension des régimes de
retraite aux populations non couvertes.
3. problématique de la retraite com-
plémentaire dans le cadre de la
réforme des systèmes de retraite
dans la zone cipres : les facteurs
concourant à la création des régimes de
retraite complémentaire et la gestion
financière de ces régimes ; probléma-
tique de la retraite complémentaire :
l’expérience de la CNPS de Côte
d’Ivoire ; regard des assureurs sur la
retraite complémentaire.
4. Financement de la branche des
retraites, politique et pratique de
placement des réserves : financement
de la branche des retraites : politique et
pratique de placement des réserves ;
pérennité des régimes de retraite par

une gestion optimale des investisse-
ments : cas de la CNPS de Côte
d’Ivoire ; constitution et placement des
réserves : l’expérience de la CNPS du
Cameroun.
5. Les caisses de retraite des fonc-
tionnaires et agents du secteur
public, les facteurs de pérennité du
régime : les caisses de retraite des
fonctionnaires et agents du secteur
public en Europe et particulièrement en
Allemagne ; cas de la Caisse malienne
de sécurité sociale ; expérience de la
Caisse Nationale de Retraite du Tchad ;
problématique de gestion des retraites
des fonctionnaires au Congo ; expé-
rience camerounaise de la gestion du
régime des retraites.
Au cours des présentations en plénière
et des débats subséquents les constats
suivants ont été relevés :
- certains organismes connaissent une
situation de déficit matérialisée par le
fait que les recettes de cotisation n’arri-
vent pas à couvrir les dépenses des
prestations ;
- la modicité des pensions ne permet
pas aux retraités de vivre dans des
conditions décentes ;
- les États membres de la CIPRES
enregistrent un faible taux de couvertu-
re au titre de la branche retraite (- de 10
pour cent) ;
- les régimes de retraite par répartition
pratiqués dans la zone présentent des
limites du fait de leur dépendance vis-
à-vis du ratio démographique et de la
situation de l’emploi.    

Déroulement du 1er Forum International
sur la Retraite dans la zone CIPRES
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Pour la première fois, ministres,
directeurs généraux et experts
en sécurité sociale de la zone de
la conférence interafricaine de
la prévoyance sociale (CIPRES)
étaient réunis autour du thème
de la retraite, du 27 au 29 juillet
2016 à Yaoundé, capitale du
Cameroun.
Les assises qui ont duré trois
jours, ont permis non seule-
ment de faire l’état des lieux
des régimes de retraite dans la
zone concernée, mais aussi
d’apporter des idées nouvelles
pouvant mener à des réformes.
Tout cela, au nom du bien-être
des retraités et de leurs
familles.

La cérémonie de clôture s’est
déroulée ce vendredi, 29 juillet
2016, en cinq étapes : lecture
du rapport de synthèse, des
recommandations, de la motion
de remerciements au président
de la République, de motion au
gouvernement et au peuple
camerounais et discours de clô-
ture du ministre du Travail et de
la Sécurité sociale représentant
le Premier ministre, chef du
gouvernement.
Présentant le rapport de synthè-
se, le rapporteur général du
groupe scientifique, Gernique
Bouba, a souligné qu’« il s’a-
gissait au terme d’expériences
croisées et d’échanges, d’ap-

profondir l’analyse des fac-
teurs et des contraintes qui
menacent la viabilité financiè-
re et la pérennité des systèmes
de retraites au sein de la zone
CIPRES ». Pour cela, les tra-
vaux se sont déroulés en cinq
plénières au cours desquelles
un diagnostic a été effectué, qui
a conduit à des approches de
réformes, sur la base des expé-
riences croisées des partici-
pants, tout en proposant des
sources de financement de la
branche des pensions. Au total,
« 197 participants venant de 14
pays sur les 16 que compte la
CIPRES ont été enregistrés » a
indiqué celle qui est par ailleurs

L’acte final 
La cérémonie de clôture s’est déroulée peu avant midi, le vendredi 29 juillet 2016 à

Yaoundé.

Ministres, directeurs généraux et experts en sécurité sociale de la zone de la CIPRES à la clôture

des travaux.
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directeur de la sécurité sociale
au ministère du Travail et de la
Sécurité sociale du Cameroun.
L’évènement fort couru a éga-
lement connu la participation
des présidents d’associations
de retraités du Cameroun ; cel-
les du secrétaire exécutif de la
CIPRES accompagné de trois
inspecteurs, et aussi des experts
venus de la France (4), la
Finlande (1), la Suisse (1),
l’Allemagne (1), l’Italie (1),
etc.
Le premier forum sur la retraite
en zone CIPRES a été organisé
sous le très haut patronage du
président de la République, S.E.
Paul Biya. En son honneur, le
président en exercice du conseil
des ministres de la CIPRES,
Hamadou Konaté, a lu la motion
de remerciement, sous des
applaudissements nourris. «
Merci pour votre marque d’in-
térêt et votre grande sollicitude
» a-t-il déclaré notamment. Les
participants, par la voix du

ministre du Travail, de la
Fonction publique et des
Affaires sociales du Benin,
Adidjatou Mathys, ont égale-
ment remercié le Cameroun et
son peuple pour « l’accueil cha-
leureux et l’hospitalité qui a
favorisé le bon déroulement des
travaux ».

Enfin, le ministre Grégoire
Owona, s’exprimant au nom du
Premier ministre, chef du gou-
vernement, a d’abord reconnu
qu’en amont, « il faudrait déjà
asseoir une politique efficace
et ambitieuse pour apporter
des réponses pertinentes au
problème de la retraite ». Puis,
il s’est réjoui de ce qu’à la
faveur des travaux, « les Etats

membres de la CIPRES dispo-
sent de la situation des régimes
de retraite des pays, d’une
stratégie globale et cohérente
des réformes innovantes des
systèmes de retraite incluant la
vision multi-piliers et la retrai-
te complémentaire, le renfor-
cement du mode de finance-
ment et l’amélioration des
niveaux de prestations de
retraites offertes ». Ceci, sans
oublier « les approches sur les
réformes en vue d’étendre la
couverture retraite aux sec-
teurs informels dans la zone
CIPRES, et une réflexion stra-
tégique sur la viabilité des
régimes d’assurance vieillesse
des fonctionnaires et des tra-
vailleurs du secteur public ».
Ainsi se termine donc ce pre-
mier forum international sur la
retraite dans la zone CIPRES
«que le Cameroun a été très
honoré d’accueillir» et pour
lequel « il s’agissait d’apporter
aux gouvernements les élé-
ments d’analyse nécessaires,
pour la mise en place de systè-
mes de retraites efficaces et
cadrant avec les réalités des
Etats », comme l’a indiqué le
directeur général de la CNPS

Cameroun, Noël Alain Olivier
Mekulu Mvondo Akame. Les
techniciens ont fait leur part du
travail, aux politiques de déci-
der à présent, afin que les résul-
tats des travaux de Yaoundé
favorisent l’émergence d’une
nouvelle gestion des tra-
vailleurs, avant et pendant leur
retraite dans la zone CIPRES.
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Grégoire OWONA. Ministre du Travail et la Sécurité Sociale du

Cameroun, lors de son discours de clôture.

il faudrait déjà asseoir une poli-
tique efficace et ambitieuse pour

apporter des réponses pertinentes
au problème de la retraite 
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pourquoi le marché des assuran-
ces s’intéresse aux réflexions
menées par la cipres sur
retraite ?

La CIPRES est la conférence inter-
nationale, créée en 1993, pour fixer
des règles communes de gestion des
Organismes de Prévoyance Sociale
et les contrôler, harmoniser le fonc-
tionnement des organismes, favori-
ser la formation des personnels,…
À ce titre, elle participe à la
réflexion commune sur les diffé-
rents aspects de la prévoyance
sociale, dont la retraite. Or il se
trouve que les assureurs, depuis des
décennies, proposent des contrats
de retraite complémentaire. Et ils ne
souhaitent pas, comme cela s’est
fait pour les accidents du travail,
être privés d’une part importante de
leur activité, tout au moins sans
avoir fait valoir leur apport et leurs
avantages sur ce secteur.

où en est la réflexion de la cip-
res sur la retraite complémen-
taire ?

Pour le moment, il est peu probable
que la CIPRES édicte un règlement
ou une décision sur ce sujet, ce qui
lui donnerait un caractère obligatoi-
re. Elle accompagne les échanges,
les réflexions, avec chaque pays,
qui choisit seul de mettre en place
une solution. Comme il a été rappe-
lé à plusieurs reprises durant le
Forum, c’est une décision éminem-
ment politique.
Ainsi, parmi les pays de la zone
CIPRES, le Sénégal a déjà mis en
place un système de retraite com-
plémentaire qui fonctionne.

« Le déficit de la branche des pensions
de la CNPS se situe en 2015 à 16
milliards de Fcfa »
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Cependant ce système est par répar-
tition et reste toutefois réservé aux
seuls cadres.
La Côte d’Ivoire s’est aussi déjà
donné les moyens de mettre en
place un second pilier de retraite
complémentaire par capitalisation,
obligatoire, à cotisations définies,
allant au-delà du régime de base
fonctionnant par répartition et à
prestations définies. À cet effet, elle
a voté une loi portant Code de
Prévoyance Sociale l’autorisant à
créer un régime de retraite complé-
mentaire. Les différentes études
relatives au démarrage de cette
retraite complémentaire ont déjà été
effectuées et attendent d’être mises
en œuvre.

Vous disiez que les assureurs font
de la retraite complémentaire
depuis très longtemps. Quel est
leur point de vue sur les réflexions
en cours à la cipres ?

La FANAF, et l’ensemble des mar-
chés des assurances, pense qu’une
réforme des retraites est nécessaire.
Et nombre d’entreprises ont déjà
mis en œuvre des régimes de retrai-
te complémentaire gérés par les
assureurs privés.
En particulier, il serait bien d’étend-
re la retraite obligatoire (premier
pilier) à tous les actifs, y compris
l’informel et les agriculteurs, éven-
tuellement en passant par les assu-
reurs privés. Et de rendre la retraite
complémentaire obligatoire dans le
privé et la fonction publique, et assi-
milés, au moins pour les cadres et
agents de maîtrise.
Une révision de l’architecture du
système nécessite la contribution de
tous les acteurs (dont les assureurs
privés) pour éviter de mettre à mal
l’équilibre général du système. En
raison de leur spécificité, ces régi-
mes sont mieux gérés par les assu-
reurs privés. L’État se réservera le
contrôle du système et des droits
des assurés sociaux.

pourquoi laisser la retraite
complémentaire aux compagnies
d’assurances ?

Le marché des assurances vie offre
des produits de retraite complémen-
taire basés sur la capitalisation, qui
permettent de choisir une sortie par-
tielle ou complète en rente, l’autre
partie pouvant être servie en capital.
À ce jour, les réserves en zone
CIMA dépassent les 200 milliards
de francs CFA, au titre des futures
pensions à servir, dont le sort serait
incertain au cas où les OPS auraient
l’exclusivité ou le monopole de la

gestion de la retraite complémentai-
re.
Et les compagnies d’assurance
savent très bien gérer des droits
individuels de retraite, communi-
quer annuellement sur les droits
acquis, déterminer et gérer les pro-
visions mathématiques nécessaires,
placer les fonds avec une rentabilité
suffisante sans sacrifier la sécurité
des placements.

en quoi les organismes de
prévoyance sociale seraient
moins indiqués pour développer
et gérer cette activité ?

L’approche de la CIPRES, qui
accorderait aux Organismes Publics
de Prévoyance Sociale l’exclusivité
de la gestion de ladite retraite com-
plémentaire, nous paraît préjudicia-
ble au marché des assurances, mais
également aux assurés sociaux
bénéficiaires de ces retraites com-
plémentaires.
S’agissant de la qualité des presta-
tions des Organismes Publics de
Prévoyance Sociale de la zone, la
CIPRES relève elle-même réguliè-
rement, aussi bien dans ces missions
d’audit et d’inspection que lors du
Forum de juillet, l’incapacité des-
dits organismes à tenir des comptes
individuels de retraite, à réaliser des
investissements à la hauteur des
ambitions nécessaires à un rende-
ment qui protège les pensions,

notamment de l’inflation, et enfin à
piloter leurs régimes qui demeurent
structurellement en déséquilibre
financier frisant pour certains
depuis quelques années la cessation
de paiement. Ainsi, la branche des
pensions de la CNPS est déficitaire
depuis dix ans, déficit qui se situe
en 2015 à 16 milliards de FCFA. Et
les réformes paramétriques prises
en début d’année ne sont pas de
nature à résoudre ce déséquilibre de

manière pérenne.

une des critiques relevées est
qu’en cas de faillite d’un assureur
Vie, les assurés perdraient leur
retraite. Que proposez-vous ?

Tout d’abord, il faut rappeler que la
CIMA et la Direction des
Assurances contrôlent les compa-
gnies et interviennent avec une
rigueur accrue depuis quelques
années. Cette action de l’autorité de
contrôle a pour effet d’améliorer
constamment la sécurité des enga-
gements envers chaque assuré, la
pérennité des organismes d’assuran-
ces et de conduire les entreprises
vers une gestion optimisée.
Par ailleurs, le Code CIMA prévoit
que le transfert d’un portefeuille
peut se faire, même d’office. C’est
une possibilité encore peu exploi-
tée, mais qui permet à l’assuré de
voir ses droits se poursuivre. Mais
rien ne garantir que le transfert s’ef-
fectuera, ni les conditions de reprise
par le nouvel assureur.
Une autre piste de réflexion serait
que la CIMA demande la création,
dans chaque marché, d’un Fonds de
Garantie des Retraites
Complémentaires qui serait une
sécurité pour les retraités qui choisi-
raient le système privé, le système
public ayant la garantie de l’État.

Propos recueillis par
Valère Francis BaLiaBa

La FANAF, et l’ensemble des mar-
chés des assurances, pense qu’une
réforme des retraites est nécessaire
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C’est l’esplanade de la cour intérieure de
l’immeuble siège de la compagnie d’assu-
rance Cameroon Insurance S.A (CAMIN-
SUR), qui en cette belle matinée du 25
Août 2016 a servi de cadre à la cérémonie
solennelle qui avait pour double motif, l’au
revoir au doyen de la famille des assureurs
camerounais, Monsieur Gaspard Siméon
NOUIND MINTOUME, Administrateur
Directeur Général jusqu’à date, et l’accueil
de Monsieur Zacharie BINGAN, nouveau
Directeur Général de la CAMEROON
INSURANCE S.A.
L’objectif ainsi décliné par le PCA, pre-
mier intervenant dès l’entame de son dis-
cours, permettra de suivre un éloge du
riche parcours de Monsieur Gaspard
Siméon NOUIND MINTOUME, tant au
plan académique que professionnel, avec
deux dates marquantes : La mise en œuvre
du projet de création de la CAMEROON
INSURANCE S.A en 1991, et l’inaugura-
tion de l’immeuble siège de la CAMIN-
SUR le 25 juin 2004. Véritable joyau
architectural qui portera comme un fleuron
l’estampille la postérité de l’œuvre de
Monsieur NOUIND MINTOUME.
Le personnel ne manquera pas de lui rend-
re un hommage appuyé, et comme mani-
festation de sa gratitude, il lui offrira un
trône, entendez ici siège de patriarche,
accompagné d’un couvre-chef et d’une
queue de cheval, attributs de notabilité
dans de diverses cultures qui font de la
CAMINSUR un Cameroun en miniature.
Le second temps fort de cette double céré-
monie sera la prise de parole marquant
l’entrée en scène de Monsieur Zacharie
BINGAN, le nouveau Directeur Général
dont on retiendra cette déclaration forte
aux allures de prestation de serment : « Je

voudrais   remercier chaleureusement le
Président du Conseil d’Administration
ainsi que tous les Administrateurs de m’a-
voir choisi pour diriger notre chère compa-
gnie au moment où le patriarche se retire.
Je prends l’engagement formel et solennel
de tout mettre en œuvre pour mériter cette
confiance qui m’est ainsi faite ».
En effet, le PCA avait déjà fait l’état des
lieux et dressé la feuille de route assignée
au nouveau Directeur Général. Nous
retiendrons qu’après quelques moments de
turbulence, la compagnie est désormais sur
la bonne voie, la voie d’un redressement
sûr et certain, bénéficiant de l’accompa-
gnement de la tutelle des assurances, de la
CIMA et des réassureurs, tous étroitement
impliqués dans les négociations très avan-
cées avec un nouveau partenaire straté-

gique à la renommée bien établie. En l’oc-
currence, le groupe SUNU assurances,
appelé à prendre une part importante dans
le capital de la société dès le mois de jan-
vier 2017. Un partenariat, toujours selon
les dires du PCA, qui rendra la compagnie
plus forte et lui permettra d’augurer un
rayonnement inéluctable.
Il faut également relever qu’un nouveau
cap a été fixé autour de trois objectifs : A
savoir, mener à bon port les négociations
entamées avec le partenaire, insuffler une
nouvelle dynamique à l’activité de la
société, procurer satisfaction à ses investis-
seurs. 
Non sans oublier, ce qui a été énoncé
comme une boutade, d’avoir à cœur les
intérêts des honorables actionnaires de la
CAMEROON INSURANCE S.A.
Pour ce faire Monsieur BINGAN est
l’homme de la situation qui, de par son
cursus à l’intérieur de la société, toujours
selon le PCA accède tout naturellement au
poste de Directeur Général. Il est donc en
terrain parfaitement connu. Il a la confian-
ce et le soutien de tout le Conseil
d’Administration. Le personnel ne deman-
de qu’à s’arrimer à son style, le maçon est
donc au pied du mur.
L’opinion publique, les clients et les pro-
spects peuvent donc être rassurés, un mes-
sage fort leur aura ainsi été adressé sur la
situation actuelle de la société : 
- Tous les organes dirigeants sont en place ;
- Tous les actionnaires sont en place et des
négociations avec un partenaire de référen-
ce selon un calendrier annoncé, connai-
tront un heureux aboutissement. 

La CAMINSUR à l’heure de la transition
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L’assurance de responsabilité civile
automobile set obligatoire depuis plus
de cinquante ans au Cameroun. a tort
ou a raison , les personnes assujetties
a l obligation font preuve d incivisme,
estimant de manière péremptoire soit
qu’elle ne sert à rien soit que c’est
pour la police, soit que c’est pour ren-
dre les compagnies d’assurance
riches. Parmi les assujetties à l’obli-
gation d’assurance, il y’a des intellec-
tuels de haut niveau qui trouvent c’est
de la tracasserie ; les parlementaires
qui n s’assurent pas, les magistrats,
les avocats, les préfets et sous –pré-
fets, des gradés de l’armée … qui se
soustrait à la loi 
Et pourtant cette loi a pour but, de
protéger l’ordre public et les bonnes
mœurs, de sauvegarder le tissu écono-
mique, de protéger les personnes et
les biens. Les pays de l’Afrique sub-
saharienne ont compris l’enjeu, qui en
1992, ont mis en place le code CIMA
qui a repris en ses articles 200 et 201,
l’obligation d’assurance, disposant
que :

articles 200, 201 et 202 personne
assujetties – personnes assurées –

véhicules concernés
(Modifiés par Décision du Conseil
des Ministres du 20 avril 1995)
Toute personne physique ou toute
personne morale autre que l’Etat, au
sens du droit interne, donc la respon-
sabilité civile peut être engagée en
raison de dommages subis par des
tiers résultant d’atteintes aux person-
nes ou aux biens et causés par un
véhicule terrestre à moteur, ainsi que
ses remorques ou semi – remorques,
doit, pour  faire circuler lesdits véhi-
cules, être couverte par une assurance
garantissant cette responsabilité, dans
les conditions fixées par le présent
Code.
Les contrats d’assurance couvrent la
responsabilité mentionnée au premier
alinéa du présent doivent également
couvrir la responsabilité civile de
toute personne ayant la garde ou la
conduite, même non autorisée, du
véhicule à l’exception des profession-

nels de la réparation, de la vente et du
contrôle de l’automobile, ainsi que la
responsabilité civile des passagers du
véhicule objet de l’assurance.
Les contrats doivent couvrir, en plus
de responsabilité civile des personnes
mentionnées au premier alinéa du
premier article, celle du souscripteur
du contrat et du propriétaire du véhi-
cule.
L’assureur est subrogé dans les droits
que possède le créancier de l’indem-
nité contre la personne responsable de
l’accident lorsque la garde ou la
conduite du véhicule à été obtenue à
l’insu ou contre le gré du propriétaire.
Les membres de la famille du conduc-
teur ou de l’assuré sont considérés
comme des tiers au sens du premier
alinéa du premier article.

article 201 professionnels de la
réparation et de la vente

Les professionnels de la réparation,
de la vente et du contrôle de l’auto-
mobile sont tenus de s’assurer pour
leur propre responsabilité, celle des
personnes travaillant dans leur exploi-
tation, et celle des personnes ayant la
garde ou la conduite du véhicule,
ainsi que celle des passagers.
Cette obligation s’applique à la
responsabilité civile que les person-
nes mentionnées au précédent au pré-
cédent alinéa peuvent encourir du fait
des dommages causés au tiers par des
véhicules qui sont confiés au sous-
cripteur du contrat en raison d ses
fonctions et ceux qui sont utilisés
dans le cadre de l’activité profession-
nelle du souscripteur du contrat.

article 202 remorques
L’obligation d’assurance s’applique
aux véhicules terrestres à moteur et à
leurs remorque ou semi – remorques.
Par remorque ou semi – remorques, il
faut entendre :
1 les véhicules terrestres construits en
vue d’être  attelés à un véhicule ter-
restre à moteur et destinés au
transport de personnes et de choses ;

2- tout appareil terrestre attelé

à un véhicule terrestre à moteur. 
Sauf en cas de réticence ou fausse
déclaration intentionnelle, l’adjonc-
tion à un véhicule terrestre à moteur
de petites remorques ou semi –
remorques constitue au sens des arti-
cles 15 et 19, une aggravation du
risque couvert par le contrat garantis-
sant ce véhicule.
L’obligation de s’assurer auprès de
cette compagnie d’assurance agrée
impose à ces dernières le devoir de
payer les sinistres dus ; ce qu’elles
font depuis 1965 :

sur Les sinistres paYes
 et ceuX a paYer

En effet, ne nous situant qu’en 2015,
les compagnies au titre des sinistres
des véhicules de transport public de
voyageurs 1 710 000 000 (un million
sept cent dix millions de FCFA) – sur
un stock de 13 000 000 000 FCFA
(treize milliards). Il faut préciser que
les sinistres sont payés au fur et à
mesure que les dossiers sont com-
plets. Il s’agit des indemnités pour les
dommages corporels donc sont victi-
mes les passagers, les personnes ou
leurs ayant droits et non des dégâts
subits par les biens des transporteurs
qui sont les auteurs d’accidents, mais
en même temps que les indemnités
des tiers, les véhicules en tous risques
ou en incendie sont payés sans pro-
blème. Les dommages corporels aux
conducteurs sont aussi indemnisés. Il
faut dire enfin au public que ce sont
les sommes qui sont déboursées par
l’ensemble des compagnies du mar-
ché camerounais pratiquant l’assuran-
ce automobile.
S’agissant des règlements rapides par
prise en charge directe des hôpitaux,
ces  actions sont permanentes et le
POOL TPV, organe crée par les com-
pagnies d’assurance, à sollicité les
partenaires des syndicats l’occasion
des sinistres déclarés en urgence, et il
a supporté les frais d’intervention qui
en découlaient.

Les assureurs et le paiement des sinistres
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Le sinistre
C’est la survenance de l’événement
redouté et attendu par l’assuré qui à
payé la prime ou cotisation, en
contrepartie de la promesse de l’assu-
reur, dans les conditions de garanties,
d’exclusions, de déchéance, et de
nullité prévues au contrat que nous
verrons dans un autre article.

en responsaBiLité ciViLe :
L’assuré doit faire procéder à un
constat de police ou de gendarmerie,
qui doit être transmis à l’assureur
dans un délai de trois mois
Connaissance par l’assureur
L’assuré a l’obligation de déclarer le
sinistre à l’assureur, le plus tôt possi-
ble et au plus tard dans les cinq jours
de sa survenance, sauf pour le vol
dont le délai est de 24 h
En particulier, lorsqu’il s’agit de vol : 
- Déposer une plainte au parquet,
- Remettre les clés et dossier du véhi-
cule à l’assureur
- Informer de la découverte du véhi-

cule

coMMent décLarer
et où décLarer ?

- Par écrit, au lieu de souscription de
l’assurance.
- Décrire les circonstances, le lieu et
la nature du sinistre,
- Ne pas procéder aux réparations
avant les vérifications par (obligation
de cesse si la vérification n’est pas
effectuée dans les 15 jours de la
déclaration du sinistre)
Quelle est la conséquence du retard
dans la déclaration ?
L’assureur ne payera pas automati-
quement (sauf vis – à – vis) si le
retard lui causer du tort.
Si le sinistre n’est pas déclaré :
L’assureur ne paiera que si l’on lui
produit un constat de police ou de
gendarmerie lorsqu’il s’agit de dom-
mages aux tiers.
Après la déclaration, voici le proces-
sus de paiement des indemnités
a) en cas de dégâts matériels :

- Expertise pour l’assureur dans le
délai de 15 jours
- Si les dégâts matériels ont été répa-
rés par l’assuré en cas de dommage
par accident, incendie, vol ou bris de
glaces (si ces garanties ont été sous-
crites) la victime assuré doit remettre
les originaux des factures de répara-
tion à l’assureur qui procédera à l’ex-
pertise
- Expertise en cas de besoin par l’as-
sureur et la victime.
- Paiement dans les 15 jours de l’ac-
cord entre l’assureur et la victime.
Il faut noter qu’il existe pour les par-
ties, trois voies d’expertise : amiable,
tierce, judiciaire (les frais et honorai-
res de tierces expertises judiciaires
sont payés par moitié par l’assureur
et par la victime demanderesse de
l’indemnité).

a-1) calcul de l indemnité assuran-
ce dommage du véhicule
- Si le véhicule est détruit, hors d’u-
sage, ou volé : l’assureur paie à

Mais oui, l’assureur paye,  et voici comment 
A condition que le risque pour lequel vous faite une réclamation soit assuré.
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concurrence de la valeur déclarée, en
détruisant la vétusté, la franchise, et
le montant du sauvetage.
- L’assuré garde la propriété de l’épa-
ve ou sauvetage
- L’indemnité ne peut être supérieure
à la valeur de l’objet sinistré au jour
du sinistre
- L’assureur applique la règle propor-
tionnelle en cas de sous assurance de
bonne foi
- En cas de sur - assurance de bonne
foi de l’assuré, il paie à dire d’expert
;
En cas de sur - assurance de mauvai-
se foi (fausse déclaration), il évoque
la nullité du contrat, et c’est en défi-
nitive, les juridictions qui décident
- En cas de sur – assurance de l’assu-
reur, il rembourse le trop perçu de
prime.
- La franchise est toujours déduite de
l’indemnité
- L’indemnité est versé au propriétai-
re du véhicule assuré
- L’assureur peut prendre en charge
les frais de réparation ; dans ce cas il
paye ses factures au réparateur.
- En cas de vol du véhicule, le paie-
ment est effectué dans les 30 jours
soit de l’accord aimable soit de la
décision judiciaire 
- Si le véhicule est retrouvé, le pro-
priétaire est tenu de le reprendre et
l’assureur ne paye que les frais de
réparation éventuelles
- Si le véhicule n’est pas retrouvé
dans un délai de trente jours à comp-
ter de la date de déclaration du vol,
l’assureur paye l’indemnité dans les
soixante jours à compter de la remise
par l’assuré de l’engagement légalisé
du délaissement du véhicule au profit
de l’assureur au cas ou le véhicule
serait retrouvé
- En cas d’opposition par un organis-
me prêteur, le délai de paiement dans
les trente jours ne court que du jour
de l’autorisation de l’organisme prê-
teur
- Si l’assuré souhaite récupérer son
véhicule retrouvé après avoir perçu
l’indemnité, il rembourse d’abord à
l’assureur, l’indemnité reçue de lui,
sous déduction des frais de remise en
état fixés par l’expert.

a-2) calcul de l’indemnité des
dégâts matériels causés à autrui
- L’assureur indemnise après toute
expertises, à concurrence de la valeur
arrêtée, nette de la franchise ; il peut
délivrer un bon de prise en charge
pour la réparation des biens endom-
magés. 

b) dommages corporels causé à
autrui
1 – La loi dispose qu’un exemplaire
du contrat automatiquement transmis
à l’assureur par les officiers ou agents
de la police judiciaire l’accident,
dans un délai de trois à compter  de
l’accident (article 230 du code
CIMA).
2- La loi dispose que l’assureur doit
présenter à la victime, indépendam-
ment de la réclamation que celle –ci
peut faire, une offre d’indemnité dans
un délai de douze mois à compter de
l’accident ; ou, en cas de décès de la
victime, à ses ayants droit définis par
la même loi, dans un délai de huit
mois à compter de son décès. (Article
231 du code CIMA).
– La loi dispose que l’assureur trans-
mette une copie du P .V. d’enquête à
la victime avant le début de la trans-
action, et lui indique qu’elle peut se
faire assister par un conseil de son
choix (article 232 du code CIMA).
La loi dispose en ce qui concerne les
mineurs et incapables que toute
transaction les concernant soit sou-
mise au conseil de famille compétent,
ou homologuée par  le juge des tutel-
les (article 234 du code CIMA).
5- La loi reconnais à la victime la
faculté de dénoncer la transaction
(article 235 du code CIMA).
6 – La loi fixe les délais de paiement
et les intérêts de retard après la
dénonciation de la transaction et l’ac-
cord consécutif à la dénonciation
(article 236 du code CIMA).

1. Que doit payer l’assureur en cas
de blessures ?
- Les frais de toutes nature (médi-
caux, chirurgicaux, d’hospitalisation,
d’ambulance)
- L’incapacité temporaire de travail
(les jours pendant lesquels la victime
n’a pu se livrer à aucune activité, ces
jours sont indiqués au certificat

médical par un médecin autorisé ; le
médecin écrit par exemple ITT 30
jours).
- L’ incapacité permanente totale ou
partielle (un corps sain à 100 pour
cent de capacité ; cette capacité est
réduite en cas d’accident ; le médecin
indique donc le pourcentage de la
réduction par l’expression IPP, il écrit
sur le certificat médical final par
exemple IPP 30 pour cent).
- Le cout de l’assistance d’une tierce
personne après consolidation (c’est le
médecin qui doit certifier que la vic-
time à besoin d’une personne pour
l’aider désormais à effectuer une
activité),
- Les souffrances physiques (c’est le
médecin qui indique l’importance de
la douleur de la victime).
- Le préjudice esthétique (c’est le
médecin qui indique si la victime a
été déformée de manière de manière
à ne plus présenter une physionomie
acceptable).
- Le préjudice de carrière (c’est le
médecin qui indique si la victime ne
peut plus exercer son métier ou effec-
tuer ses études, ou si elle devrait
changer de métier moins rémunéra-
teur, ou si elle ne peut plus évoluer
dans son métier).

b-1) comment la victime est – elle
indemnisée ?
La loi dispose que l’assureur doit
rembourser les frais exposés par la
victime (ou toute personne ayant
intérêt à faire soigner la victime), ou
qu’il peut délivrer son bon de prise
en charge.

2 que doit payer l’assureur en cas
de décès
- Les frais funéraires
- Le préjudice économique des
ayants droit de la victime
- Le préjudice moral

b 2) comment sont – ils indemnisés ?
La loi dispose que les indemnités
aient pour base de calcul, le revenu
de la personne décédé, avec pour
référence le SMIC du pays de l’acci-
dent.
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Monsieur Raphael FUTE, Président de l'Association des Société d'Assurances du Cameroun en abrégé

(ASAC) communique : Les victimes ou les ayants-droit des victimes d'accidents de la circulation dans

lesquels sont impliqués les véhicules de transport public de voyageurs listés ci-après, sont priés de bien

vouloir s'adresser aux compagnies d'assurance indiquées, pour les modalités pratiques de transactions

en vue du paiement définitif des indemnités leur revenant, munis de leurs pièces d'identité et d'une

minute du constat d'accident signée du Commandant de Compagnie de Gendarmerie ou du

Commissaire de police de la localité de l'accident indiquant les nom des victimes.

Les 500 personnes qui doivent passer à la caisse
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pouvez-vous nous rappeler les faits
qui ont conduit au sinistre objet de
la réparation qui nous intéresse?

Il ne s'agit pas d'un sinistre, mais de
deux, sur les deux côtés du pont. Le
premier fait intervenir deux véhicu-
les, le véhicule TPV roule derrière un
autre qui dégage de la fumée, la visi-
bilité n'est pas bonne, il heurte le
véhicule qu'il suit, et ce dernier
endommage les rembardes du pont.
Le second sinistre est plus important,
plus spectaculaire et fait trembler de
frayeur; un bus de soixante dix places
rempli, roulant dans le sens BAFIA-
YAOUNDE se renverse sur le pont, et
détruit la rembarde, il manque de
tomber dans le fleuve.
Dans les deux cas, les dégats maté-
riels sont importants, les rembardes
sont endommagées sur plus de qua-
rante mêtres des deux côtés du pont.
Le coût de réparation est évalué à
soixante dix millions
comment est-ce que les responsabi-
lités ont été établies?
Dans les deux cas, la responsabilté est
celle des conducteurs de véhicules
TPV : le premier pour choc à l'arrière
du véhicule qui le précède, le second
pour non maitrise du véhicule, et
excès de vitesse.
pour bien comprendre, la responsa-
bilité implique donc une réparation
tant pour les personnes que pour les
biens. est-ce bien cela?
Pour le premier sinistre, les domma-
ges sont exclusivement matériels ;
pour le second, les dommages sont
matériels et corporels, fort heureuse-
ment, légers dans l'ensemble en ce qui
concerne les dommages corporels.

Que dire du temps passé entre la
responsabilité retenue dans le cas
de ce sinistre et sa réparation?
Il fallait d'abord que les assureurs
soient saisis des déclarations de sinist-
res et aient les constats de gendarmerie.
En ce qui concerne les dommages
matériels, la victime qui est l'Etat, par
le Ministère des travaux publics, a
saisi les assureurs en son temps ; le
POOL des assureurs, au lieu de verser
de l'argent à l'Etat sur la base des
devis présentés, a préféré faire réparer
par un spécialiste de très grande qua-
lité, de très grande capacité : LE
GENIE MILITAIRE, en accord avec
le Ministère des travaux publics

Que s'est-il passé s'agissant de la
réparation des dommages corporels?
Les dommages corporels ont été aussi
pris en charge par l'assureur AGC à
travers le POOL TPV
Qu'est-ce qui explique que l'on ait
pas vu le même aboutissement à
travers nos villes lorsque suite aux
accidents de la circulation, des
poteaux électriques, des feux de
signalisation et même des garde-
fous sont régulièrement détruits ?
La dette est quérable ; les assureurs ne
sont pas sur les lieux des sinistres et
ne peuvent réparer que ce pourquoi ils
sont saisis ; par conséquent, ils payent
les indemnités pour les destructions
des biens pour lesquels ils ont des
demandes bien justifiées.

Le pont d’Ebabda sur la Sanaga a aété gravement endomagé à la suite de plusieurs accidents de

la circulation, qui ont relevé de la responsabilité des conducteurs des véhicules de transport

public des voyageurs. Les assureurs à travers le Pool TPV ont préféré financer les réparations

au lieu de verser de l’argent à l’Etat sur la base des devis présentés. Eclairage de Lemb Aaron,

DG du Pool TPV
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Jeune bachelier, Il connaîtra
une trajectoire académique
rapide. Inscrit en
Mathématiques spéciales,

sanctionnés par un DEUG en
chimie Biologie, il va élargir
son horizon de compétence par
deux années de formation au
CENAM de Paris, Ecole
Nationale des Assurances où il

fera deux années en module
Actuariat.
C’est tout aussi rapidement
qu’il entre dans le marché du

travail. Commence alors une
longue carrière professionnelle
que l’on peut résumer en deux
période. 
La première, celle du cadre qui
débute comme agent mandatai-

re d’assurance à la Nationale
Suisse de Paris. Il vivra à La
Préservatrice Foncière une
expérience au Contrôle de ges-
tion, comptabilité, puis celle de
Responsable de formation des
agents généraux à Athéna
Assurance.

La seconde c’est
L’aFriQue.

Il pose ses valises en 1990 à la
SNAC Douala comme DGA
En charge du développement
de l’assurance
Sept ans après il participe à la
Création de SNAC VIE deve-
nue Allianz Cameroun assuran-

L’humble serviteur

Monsieur Marlin de nationalité française est né le 03 juillet 1952, aujourd’hui marié et

père de trois enfants 

Premier Directeur Général, il va
hisser cette entreprise au premier

rang de la branche dans le marché
camerounais.
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ce Vie. Il en est alors le premier
Directeur Général et va hisser
cette entreprise au premier rang
de la branche dans le marché
camerounais.
En 2009, il est muté comme
Administrateur Directeur
Général Allianz Madagascar
Assurance
Une expérience qui dure jus-
qu’en 2015 où de nouveau il
revient dans ce qui peut être
considérer comme son pays
d’adoption comme
Administrateur Directeur géné-
ral Allianz Cameroun assuran-
ces Vie. Poste ou fonction qu’il
continue d’occuper à ce jour.
Homme d’une très grande sim-
plicité doublée d’une discrétion
qu’il cultive avec beaucoup de
soin, il n’en est pas moins un
homme de conviction.   Avec la
sagesse que lui confère sa lon-
gue expérience de l’assurance
en Afrique, il donne un avis

d’expert sur l’état actuel et l’a-
venir de l’assurance dans
l’espace CIMA en général et
dans le marché camerounais en
particulier « L’assurance vie est
une activité ou tout reste à
faire, nous sommes qu’au début

du développement de l’assu-
rance vie en Afrique, en effet : 

• Le taux de pénétration de
l’assurance, dans le PIB des
pays de la zone CIMA, reste
extrêmement faible au regard
de celui des pays développés,
particulièrement en Assurance
Vie. Il est vrai que l’explication
à ce faible niveau du taux de

pénétration qui pourrait être l’i-
gnorance ou la méfiance des
populations vis-à-vis de l’assu-
rance en général et de l’assu-
rance vie en particulier s’ex-
plique également par d’autres
facteurs.  

a) Le fort taux de person-
nes exerçant dans le secteur
informel en Afrique qui sont
hors de la cible habituelle des
assureurs pour des questions
d’accessibilité et de difficulté
de recouvrement des primes
d’assurance. 

b) L’absence de produits
adaptés et l’absence au niveau

Homme d’une très grande
simplicité doublée d’une discrétion

qu’il cultive avec beaucoup de
soin, il n’en est pas moins un

homme de conviction.
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On retient que monsieur

Marlin est catholique non

pratiquant, membre actif

de l’Association du père

PEDRO pour l’insertion

des enfants déshérités

et orphelins à

Madagascar (AKAMA-

SOA).

Il est également memb-

re de l’association

Entreprises et Santé

pour la prévention et la

lutte contre les maladies

redoutées.

Il a comme loisirs le

piano, le cinéma, la lec-

ture, les voyages, les

mots croisés, le scrab-

ble, ainsi que tous les

jeux de carte ou de

société.

Comme sports, il a un

penchant pour le tennis,

le golf, le running et la

natation.

C’est cette personnalité

tout en énigme, dont la

société est membre du

bureau de l’ASAC, qui

participe à la présidence

de la Commission fiscali-

té et de la Commission

Vie. 

Nous n’oublions pas qu’il

est un des fervents sou-

tiens de notre magazine

« Assurances & Sécurité

».

C’est ainsi en toute dis-

crétion et efficacité qu’il

sert les idéaux de

l’Association des

Sociétés d’Assurances

du Cameroun (ASAC) 

de la profession de véritables
politiques de sensibilisation
des populations par une com-
munication adaptée.

c) La faiblesse des fonds
propres des sociétés et le peu
d’instruments de placements 
Tous ces facteurs sont claire-
ment identifiés, des solutions

existent. 
Il nous faut donc
-Mettre l’accent sur la sensibi-
lisation de la population par
une communication ciblée
- Prioriser l’innovation en
matière de conception de pro-
duits simples et adaptés
- Développer des canaux alter-

natifs de distribution à destina-
tion des populations à faibles
revenus à travers la Micro
Assurance.
- Renforcer la solidité financiè-
re de nos sociétés, à cet égard
les dernières décisions de la
CIMA paraissent nécessaires ».  

CChhrr ii ss tt ii aann   MMAARRLL IINN eenn   bbee ff

Pour continuer de faire connaissance avec l’homme, il a accepté de lever un

pan de voile sur sa vie associative, culturelle, politique, religieuse et sportive

au Cameroun, en France, à Madagascar et ailleurs.
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